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centres de Karibú pour les migrants extrêmement vulnérables. Ces centres d’accueil donnent la 
priorité aux enfants et mères non-accompagnés, même si elles acceptent volontiers des familles 
sans-papiers à risque.

L’association organise également des cours et des formations professionnels sur la prestation 
de services domestiques, de garde d’enfants et de prise en charge des personnes âgées, comme 
une première étape de l’intégration sociale et professionnelle des migrants.

Karibú Niños

En plus de fournir des services de santé, l’association gère à présent un projet spécialisé pour 
répondre aux besoins en matière d’accueil et d’intégration des jeunes et des enfants migrants 
âgés de 3 à 18 ans, d’origine africaine et dont les parents sont sans-papiers. L’intégration sociale 
des jeunes et des enfants est encouragée au travers de l’organisation d’activités de loisirs, 
sportives et culturelles, ainsi que des activités de soutien scolaire. De plus, le projet propose 
aux parents un « lieu sûr » où leurs enfants peuvent apprendre l’espagnol, et jouer avec d’autres 
enfants de leur âge lorsqu’ils sont au travail.

Plusieurs activités dans la même veine proposant des 
soins de santé et un soutien ont vu le jour dans toute 
l’Europe comme réponse immédiate aux obstacles 
pratiques qui entravent l’accès des enfants sans-
papiers aux soins de santé. Cependant, plusieurs de ces 
obstacles peuvent être surmontés en faisant en sorte 
que les prestataires de services soient conscients des 
droits des familles migrantes sans-papiers.

Project: London17, un projet de promotion de la santé 
dirigé par Doctors of the World UK (Médecins du 
Monde)18, fournit des soins de santé de base à des 
personnes vulnérables dans une clinique bénévole. 
Toutefois, le principal objectif de leur travail est un 
plaidoyer afin de s’assurer que les professionnels de 
la santé et le personnel médical soient conscients de 
leurs responsabilités à l’égard des migrants sans-
papiers. Le projet organise des journées de formation 
pour les organisations de défense de la communauté 
migrante ainsi que pour les professionnels de la santé 
et les étudiants en médecine, expliquant le système de 
santé et la législation actuelle. Project: London a pour 
objectif de garantir l’accès aux soins de santé pour 

tous grâce à un plaidoyer ciblé à tous les niveaux, de 
l’aide aux individus afin qu’ils soient enregistrés au 
lobbying en vue d’obtenir un changement politique. 
Project: London vise à améliorer la compréhension du 
NHS et le recours aux soins de santé de base parmi les 
populations migrantes, à former les professionnels de 
la santé concernant la législation et comment utiliser 
la discrétion d’un médecin généraliste pour obtenir un 
impact positif sur les soins de santé des patients et, 
dernier point, mais non des moindres, Project: London 
espère qu’en formant les prochaines générations de 
professionnels de la santé, les inégalités sociales en 
matière d’accès aux soins de santé seront petit à petit 
atténuées.

17	Le site web de Project: London, un programme basé au Royaume-Uni 
de l’ONG Médecins du Monde, est disponible à l’adresse :  
http://doctorsoftheworld.org.uk/projectlondon/default.Asp

18	Site web de Médecins du Monde disponible à l’adresse :  
http://www.mdm-international.org/
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Contexte

En vertu de la législation espagnole, l’accès aux soins de santé est accordé aux enfants sans-
papiers, au même titre que leurs homologues nationaux. Toutefois, en pratique, les enfants 
sans-papiers ne peuvent accéder pleinement aux soins de santé dont ils ont besoin.

Karibú (qui signifie « bienvenue » en Swahili) est une association qui fournit des soins de santé 
aux personnes vulnérables dans l’incapacité d’accéder au système de soins de santé national.

Proposer des soins de santé

Karibú fournit des soins de santé de base et certains soins spécialisés aux sans-papiers. Les soins 
de santé spécialisés comprennent des soins gynécologiques, dermatologiques, psychiatriques, 
psychologiques et ophtalmologiques.

Lorsque Karibú est dans l’incapacité de proposer un traitement spécialisé sur place, l’association 
dirige les patients vers d’autres prestataires de services avec qui ils travaillent en partenariat. 
Karibú les renvoie ainsi vers des hôpitaux, des centres médicaux et des universités connus et 
dignes de confiance.

Au-delà de la prestation de services

Outre la prestation de soins de santé, Karibú aide les familles migrantes sans-papiers à accéder 
au système de santé national espagnol en les informant de leurs droits et en les aidant lors de 
leurs rendez-vous médicaux.

Karibú organise également des programmes de formation réguliers en plus de ses services de 
santé. Ces formations visent à promouvoir une meilleure santé et un meilleur bien-être. Les 
leçons couvrent divers sujets tels que la santé sexuelle et reproductive, l’alimentation, l’hygiène 
de base et l’éducation à la maternité.

Services supplémentaires

Reconnaissant l’interdépendance des droits, et les besoins des familles migrantes d’avoir accès 
aux soins de santé, Karibú a mis en place des services supplémentaires afin d’apporter une aide 
en matière d’intégration sociale. 

Il s’agit notamment de proposer un soutien de base provisoire telle une aide financière adéquate 
pour l’alimentation, les vêtements et la prestation de services juridiques fondamentaux. Les 
personnes les plus à risque se voient proposer un hébergement temporaire dans l’un des cinq 
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Contexte

Le manque d’aide sociale ou communautaire, et les moyens limités en matière d’autonomie 
ou d’accès aux filières d’emploi officielles rendent les familles sans-papiers extrêmement 
vulnérables, et souvent abandonnées. 

Contrairement aux diverses initiatives consacrées au logement et à la protection des droits des 
enfants non accompagnés, ou des demandeurs d’asile et des réfugiés, les enfants en situation 
irrégulière bénéficient d’une aide et d’une assistance limitées de la part des autorités locales et 
des organisations de la société civile.

Le manque d’accès au logement, ou la menace de, ou l’absence réelle de logement, peut avoir 
un impact négatif sur la santé physique et mentale des enfants, provoquer une vulnérabilité et 
augmenter les risques d’exploitation.

Programme « London Hosting »

Organisée par PRAXIS21, « London Hosting »22 est une initiative visant à développer et à entretenir 
la capacité d’accueil privée en tant que réponse communautaire au besoin désespéré de réseau 
d’hébergement sûr, alternatif à Londres.

Les équipes de conseillers de PRAXIS soutiennent les bénéficiaires du programme d’accueil en 
leur offrant un soutien global. Les problèmes relatifs au statut légal, aux besoins en matière de 
santé et à l’accès aux prestations sociales sont traités par l’équipe de conseillers de PRAXIS.

Comment ce projet fonctionne-t-il ?

London Hosting recrute, évalue, forme et aide les personnes qui sont prêtes à accueillir des 
migrants. Les accueillants et les accueillis sont « associés » en fonction des formulaires qu’ils 
ont remis à l’organisation. L’accueil se fait sur une base purement volontaire et l’organisation 
fait de son mieux pour veiller à ce qu’aucune des parties ne soit exploitée.

London Hosting réalise également un travail de développement de la capacité dans la 
communauté afin de promouvoir et d’inciter de nouvelles initiatives en matière d’accueil, 
développées par le biais d’églises locales, d’autres organisations religieuses, et de groupes de 
soutien aux réfugiés et bénévoles. 

Pour les personnes dans l’incapacité d’accueillir, mais désireuses d’aider, London Hosting gère 
un fonds de soutien pour les plus démunis, afin de les aider dans leurs dépenses en matière de 
frais de déplacement, médicaux et alimentaires qui peuvent être engagés par les accueillants 
et les accueillis.

21	PRAXIS est un centre basé à l’est de Londres qui fournit des conseils et des services d’aide aux migrants et aux réfugiés.  
Plus d’informations sur : http://www.praxis.org.uk/

22	Site web de London Hosting disponible à l’adresse : http://www.praxis.org.uk/index.php?page=2_10
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L’Observatoire du Samusocial de Paris19, en 
partenariat avec UNICEF France, a lancé un 
programme de recherche sur la compréhension 
des besoins de cette population : 

« Les rares données disponibles laissent 
entrevoir des difficultés sociales considérables, 
et un état de santé, physique et psychique, 
inquiétant. La situation des enfants, dont une 
majorité n’est pas suivie au titre de l’enfance 
en danger, en dépit de conditions de vie 
insécures, semble particulièrement alarmante... 
Le durcissement des politiques de l’asile et 
de l’immigration, concilié à la limitation des 
solutions prévues d’hébergement, semble 
reléguer de plus en plus de personnes, parmi 
lesquelles des familles, dans le monde de 
l’assistance aux sans-domicile. »20

Accès au marché du logement privé
L’accès des enfants sans-papiers au logement est 
inextricablement lié à leur exclusion sociale et à une 
piètre situation économique. Les limites financières 
causées par un accès restreint aux filières d’emploi 
formelles, l’absence de permis de séjour, et l’accès 
limité au logement social ou à l’aide sociale relèguent 
massivement les familles sans-papiers aux marges du 
marché du logement privé. 

Le manque d’accès au logement social force les 
familles sans-papiers à rechercher d’autres solutions 
sur le marché du logement privé où elles se trouvent 
particulièrement vulnérables, peuvent être confrontées 
au racisme, à l’exploitation et à la discrimination des 
propriétaires privés. Des permis de séjour sont souvent 
requis par les agents immobiliers et les propriétaires 
« officiels ». En conséquence, avoir un statut irrégulier 
crée une vulnérabilité supplémentaire que les 
propriétaires non réglementés peuvent exploiter en 
offrant un logement en état déplorable à des prix 
exorbitants, sachant que les sans-papiers ont un choix 
restreint. Les familles sans-papiers peuvent donc être 
obligées de vivre dans un hébergement inférieur aux 
normes, surpeuplé et insalubre, fréquemment partagé 
avec plusieurs inconnus, compromettant leur sécurité 
et leur protection. Les contrats de logement conclus 
par les familles sans-papiers sont rarement écrits ou 
officialisés. Les contrats non officiels et non limités 
n’offrent aucune sécurité personnelle ni certitude 
d’hébergement aux familles sans-papiers. De ce fait, 
les familles peuvent avoir à changer d’hébergement 
fréquemment, à déménager à brève échéance et à 
compter sur l’hospitalité d’amis ou de la famille, ou des 
organismes d’aide aux sans-abris. De cette manière, 
elles ne connaissent ni stabilité ni certitude dans leur 
vie. 

Les familles sans-papiers dénoncent rarement 
l’exploitation, la discrimination, l’adversité ou les 
mauvais traitements qu’elles subissent de la part 
des propriétaires. La peur de perdre leur logement, 
la crainte de la détection, et du placement de leurs 
enfants par les services sociaux, ont souvent pour 
conséquence que ces familles sans-papiers acceptent 
et endurent les discriminations plutôt que de dénoncer 
leurs propriétaires. 

Obtenir l’accès au logement
Les enfants en situation irrégulière en Europe n’ont 
généralement pas officiellement accès à un logement 
social avec leurs familles. En effet, il s’agit du droit le 
moins protégé par la législation nationale. Les mesures 
d’austérité et les coupes dans les dépenses publiques 
sur la fourniture de logement et l’assistance sociale 
ont accru la demande d’hébergement à bas prix sur le 
marché du logement privé. En conséquence, les familles 
sans-papiers dépendent du marché du logement privé 
non réglementé et de propriétaires sans scrupules. 
Les possibilités étant limitées, un nombre croissant 
de familles tentent de profiter de soins provenant des 
systèmes d’aide aux sans-abris en Europe, et le font 
pour de plus longues durées. Néanmoins, les centres 
d’accueil ne sont généralement pas financés afin d’aider 
des familles sans-papiers, l’aide est par conséquent 
limitée, ponctuelle et bénévole.

19	Site web disponible à l’adresse : http://observatoire.samusocial-75.fr/
20	Observatoire du SamuSocial de Paris « L’enquête auprès des familles 

sans logement » (en cours). Page du projet disponible à l’adresse : 
http://observatoire.samusocial-75.fr/index.php/fr/nos-enquetes/
familles
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Depuis lors, ACCEM a développé son actuel projet de logement. Aujourd’hui, ACCEM, en 
coordination avec les services familiaux et sociaux du conseil municipal de la ville de Madrid, 
gère deux centres d’accueil temporaire pour les familles sans-papiers vulnérables. Le projet de 
logement d’ACCEM est exécuté dans le cadre du plan de coexistence sociale et interculturelle 
du conseil municipal de la ville de Madrid (2009-2012), connu sous le nom de « Proyecto de 
Intervención Socicomunitaria con Familias Inmigrantes  » (Projet d’intervention socio-
communautaire pour les familles migrantes). 

Objectifs du projet :

Le projet a pour objectif de fournir un hébergement et des services d’intégration sociale 
spécifiques aux familles migrantes, aux minorités ethniques et aux milieux d’Europe de l’Est, 
selon les critères suivants :

•	 les personnes victimes d’exclusion sociale 
•	 les personnes sans logement ni ressources financières
•	 les personnes avec enfants de moins de 18 ans 
•	 les familles monoparentales
•	 les grandes familles
•	 les personnes en situation d’urgence sociale

En plus de proposer un hébergement, le projet fournit également un soutien et une aide 
permanents aux familles pour qu’elles aient accès à des services supplémentaires de base, tels 
que l’éducation, les soins de santé et autres.

Le projet cherche à garantir l’accès à l’éducation et aux soins de santé des familles, mais œuvre 
à un plus grand objectif, celui de simplifier l’intégration sociale des familles migrantes et la 
régularisation des familles sans-papiers dont il s’occupe.

Comment ce projet fonctionne-t-il ?

Le projet compte deux « niveaux » :

Niveau 1 : Phase de préparation de l’intégration sociale

Ce niveau propose un logement immédiat aux familles dans deux centres d’accueil temporaire. 
Ce projet dispose d’une capacité pour 52 familles (environ 208 personnes sur une moyenne 
de 4 membres par famille). Toutes les familles dans ces centres d’accueil bénéficient de soins 
complets et d’un accès aux installations qui incluent des salles d’étude, des salles de jeu pour 
enfants, une blanchisserie, une cuisine et des salles de bain. Le processus socio-éducatif des 
familles débute à ce niveau par des cours et des évaluations de soutien dans les domaines 
suivants :

•	 Informations et évaluation sociale 
•	Renforcement des capacités des adultes 
•	Aide à la recherche d’un travail et d’une habitation
•	Formation professionnelle
•	Travail d’animation socio-éducative pour les enfants âgés de 3 à 16 ans
•	Travail d’animation socio-éducative pour les enfants âgés de 0 à 3 ans
•	Médiation interculturelle et suivi avec la famille
•	 Intégration communautaire

La période minimale de séjour à ce niveau est de 6 mois. Cette période peut être prolongée en 
fonction du progrès de la famille, de ses besoins et de la réalisation des objectifs d’intégration.  

1

2

Les programmes d’accueil représentent un excellent 
moyen de recueillir un soutien communautaire pour 
les migrants les plus démunis, et de sensibiliser à 
l’exclusion sociale et au sans-abrisme forcé auxquels 
sont confrontées les familles sans-papiers, ainsi qu’un 
moyen de fournir un logement immédiat et digne de 
confiance à celles qui en ont besoin.

Toutefois, dans une tentative de mettre fin à la migration 
irrégulière, on a noté, à travers toute l’Europe, le 
développement d’une législation qui criminalise 
la migration irrégulière, ce qui crée un obstacle 
supplémentaire dissuadant des propriétaires justes et 
enthousiastes (et également accueillants potentiels) 
de loger des sans-papiers. La directive européenne 
définissant l’aide à l’entrée, au transit et au séjour 
irréguliers23 de 2002 vise à lutter contre la traite des 
êtres humains, bien qu’elle puisse être interprétée de 
manière à porter atteinte aux personnes aidant les 
migrants sans-papiers par profit. La transposition 
de la directive dans la législation nationale n’a pas 
massivement entraîné la criminalisation directe, par les 
États membres de l’Union européenne, des personnes 
qui entrent en contact avec des sans-papiers par profit 
(p. ex. les propriétaires). Néanmoins, ces dernières 
années, la législation pénale nationale de certains 
États membres a été développée afin d’éradiquer 
la migration irrégulière. Par exemple, en Italie, la 
législation nationale a été développée afin d’augmenter 
les amendes et d’introduire la confiscation des biens 
des personnes qui louent à des sans-papiers.24

Hébergement temporaire
Dans des circonstances exceptionnelles, certains 
États membres européens proposent un hébergement 
temporaire aux familles sans-papiers, même si celui-ci 
est généralement limité aux mères célibataires avec 
enfants. Les autorités renâclent souvent à héberger 
des familles sans-papiers par crainte qu’elles n’obèrent 
les fonds publics à long terme. Ces considérations 
financières ignorent l’intérêt supérieur de l’enfant et le 
droit fondamental à la vie privée et à la vie de famille 
prévu par le droit international et européen.

Lorsqu’un hébergement temporaire leur est fourni, cela 
se traduit par des chambres d’auberge ou une place 
dans un centre d’accueil pour hommes célibataires 
ou pour les personnes souffrant d’une dépendance 
à l’alcool ou aux stupéfiants. Aux Pays-Bas, une 
étude menée par des pédopsychologues néerlandais 
a examiné les conditions de vie des enfants vivant 
dans des centres d’accueil pour sans-abris.25 L’étude 
souligne l’importance de considérer les enfants dans 
les centres d’accueil comme «  des enfants qui ont 
des besoins particuliers et pas uniquement comme 
des enfants qui accompagnent leurs parents.  » Les 
lacunes en matière d’hébergement temporaire pour les 
enfants accompagnés en situation irrégulière mettent 
en évidence le besoin crucial de logements décents et 
adaptés à des enfants.

23	Directive 2002/90 définissant l’aide à l’entrée, au transit et au séjour 
irréguliers (OJ L 328/17 5.12.2002)

24	Elena Rozzi, « Undocumented migrant and Roma children in Italy: 
between rights protection and control » dans Jacqueline Bhabha (ed.) 
Children without a State: a global human rights challenge, MIT Press, 
Cambridge, Massachusetts (2011) page 189

25	Brilleslijper-kater, S.N., Beijersbergen, M., Asmoredjo, J., Jansen, C., 
et Wolf, J, « Un lit, un bain et un sandwich au Nutella ne suffisent pas : 
caractéristiques, santé, bien-être et soins des enfants qui grandissent 
avec (un de) leur(s) parent(s) dans des refuges pour sans-abri ou 
pour femmes victimes de violence conjugale, » (2009). Texte complet 
disponible aux pages 22-24, à l’adresse : http://www.feantsa.org/
files/freshstart/Communications/Homeless%20in%20Europe%20FR/
PDF_2010/Homeless_in_Europe_Autumn2010_FR_Final.pdf.pdf

Contexte

ACCEM26 est une organisation non gouvernementale et à but non lucratif, qui vient en aide et 
accueille les réfugiés et les migrants en Espagne, encourageant leur intégration sociale et 
professionnelle ainsi que des droits et devoirs égaux à chacun indépendamment de son origine, 
de son sexe, de sa race, de sa religion, de ses opinions ou de sa classe sociale. ACCEM a lancé 
l’un de ses projets de logement pour familles sans-papiers en 1999. Le travail initial d’ACCEM se 
concentrait sur le soutien des enfants sans-papiers en matière d’accès à l’éducation. Toutefois, 
à travers leur travail, ils ont rapidement constaté le besoin urgent de logement pour les familles 
sans-papiers. 

26	Site web d’ACCEM disponible à l’adresse : http://www.accem.es/refugiados/inmigrantes/

FOURNIR UN LOGEMENT AUX 
FAMILLES SANS-PAPIERS EN 
ESPAGNE

/



53 

Un guide pour faire valoir les droits des enfants et des familles en situation irrégulière

52 

28	Shelter est une association caritative basée au Royaume-Uni qui aide 
plus d’un million de personnes en proie à un mauvais logement ou 
au sans-abrisme en menant des campagnes pour lutter contre les 
causes mêmes du sans-abrisme. Site web de Shelter disponible à 
l’adresse : www.shelter.org.uk/

29	Harker, Lisa, Shelter, « Chance of a lifetime: The impact of bad 
housing on children’s lives » (2006) disponible à l’adresse : http://
england.shelter.org.uk/__data/assets/pdf_file/0009/66429/Chance_
of_a_Lifetime.pdf

30	Sue Lukes, directrice de MigrationWork UK, lors de l’atelier national 
PICUM « Building strategies to protect children in an irregular 
migration situation in the UK » du 6 octobre 2011

L’ONG basée au Royaume-Uni, Shelter28, propose un 
modèle pour lutter contre la première cause du manque 
de logement pour les familles sans-papiers, non en leur 
offrant un hébergement physique ou centre d’accueil, 
mais plutôt en utilisant une double approche pour 
accéder au logement. Tout d’abord, Shelter dispense des 
conseils et une aide confidentiels à quiconque rencontre 
un problème de logement. Bon nombre de familles 
sans-papiers avec enfants recherchent de l’aide dans ce 
sens. Deuxièmement, Shelter milite en faisant pression 
à la fois sur le gouvernement et les autorités locales afin 
d’élaborer une législation et une politique pour lutter 
plus efficacement contre le sans-abrisme et protéger 
les personnes mal logées. Les campagnes de Shelter 
sont largement diffusées et permettent de sensibiliser 
le public à cette question. 

Interdépendance des droits
Le droit au logement, aux soins de santé et à l’éducation 
sont étroitement liés et interdépendants. Un rapport 
émis par Shelter nous informe que les enfants vivant 
dans de mauvaises conditions de logement ont 25 % de 
risques en plus de souffrir d’une très mauvaise santé ou 
d’un handicap pendant leur enfance et le début de l’âge 
adulte. Des conditions de vie précaires et malsaines 
auront un impact sur la santé physique et mentale, qui 
touche à son tour le potentiel scolaire d’un enfant.29 

Il est donc nécessaire d’adopter une approche globale 
lorsqu’on informe et soutient les enfants et familles 
sans-papiers. «  Right To Dream  » (le droit de rêver) 
est un exemple d’initiative de soutien global qui a été 
mise en place en 2012. Réalisé en tant que projet de 
PRAXIS31, une association caritative qui travaille avec 
des migrants vulnérables à Londres depuis 1983, le 
projet cherche à soutenir les jeunes et les enfants sans-
papiers au Royaume-Uni en les aidant à prendre des 
décisions éclairées, à faire face à la crise et à faire des 
projets d’avenir. 

Le projet biennal adopte une approche multiple 
afin de soutenir les vies des enfants sans-papiers. 
Premièrement, le projet offrira un service de conseil 
global aux enfants et jeunes répondant à leurs 
préoccupations en matière de migration, de logement et 
d’éducation. Deuxièmement, il développera un groupe 
de défense et de soutien par les pairs pour les jeunes 
sans-papiers. La direction de ce groupe dépendra des 
jeunes eux-mêmes, mais il impliquera l’organisation 
de campagnes (au sens le plus large du terme), le 
partage d’expériences, des méthodes d’apprentissage 
par les pairs afin de s’entraider et le développement 
de compétences en gestion de projets et en matière de 
leadership. Il y aura également un service de « texte » 
permettant des conseils et un contact permanent avec 
des membres du projet qui ne veulent pas, ou sont 
dans l’incapacité de fréquenter le groupe en personne. 
Troisièmement, le projet s’efforcera de soutenir une 
large compréhension sociale des besoins des enfants 
sans-papiers et des jeunes en élaborant un manuel 
pour les gens qui conseillent les enfants sans papiers, 
et en organisant une conférence et une exposition pour 
présenter et diffuser les résultats du projet pilote. 
En offrant un soutien global, le projet espère réussir 
à aider les enfants sans-papiers à accéder à tous les 
droits fondamentaux, plutôt que de se concentrer sur 
un droit spécifique. 

L’accès à un droit peut faciliter l’accès à d’autres droits. 
C’est le cas pour plusieurs des stratégies décrites dans 
ce chapitre. Obtenir l’accès au logement par le biais 
du projet ACCEM permet aux enfants sans-papiers 
d’accéder à l’éducation et aux services de santé. 
L’interdépendance des droits nécessite une approche 
intersectorielle afin de protéger les droits des enfants 
et des familles sans-papiers.

Sue Lukes, directrice de MigrationWork UK explique 
l’interdépendance des droits, reflétant le besoin 
d’adopter une approche globale, intersectorielle 
dans la défense des enfants et familles sans-
papiers :

« Si un enfant n’a pas d’endroit pour faire ses 
devoirs, ou si un enfant n’a pas d’habitation 
chauffée, l’accès à l’éducation ou aux soins de 
santé est secondaire. »30

31	Site web de PRAXIS disponible à l’adresse : http://www.praxis.org.uk/
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Niveau 2 : Intégration dans la communauté

Une fois les objectifs d’intégration atteints au centre, les familles ont deux manières de procéder : 
elles peuvent déménager dans un appartement autonome d’ACCEM, ou demander de l’aide afin 
de trouver une habitation indépendante et d’y emménager. Leur choix dépend de leurs besoins 
et des circonstances. 

Dans le second cas, la famille reçoit une aide financière temporaire du projet. Dans le premier 
cas, le projet compte un total de 3 appartements dont la capacité est de 22 personnes. Le but du 
niveau 2 est de faciliter l’intégration sociale durable des familles sans-papiers et d’entretenir 
leur capacité à vivre tôt ou tard de manière autonome et d’accéder aux services en toute 
indépendance. Les familles peuvent rester dans un hébergement de niveau 2 jusqu’à 4 mois.

Après ces quatre mois, les familles, avec l’aide de professionnels, choisissent un quartier qui 
leur convient, compte tenu du prix du logement du quartier, du réseau social de la famille, des 
possibilités d’emploi et de tout autre critère permettant de soutenir l’intégration des familles. Au 
travers de ce processus, les familles reçoivent de l’aide et des conseils sur la manière d’exploiter 
au maximum les ressources et de s’intégrer pleinement dans la société.

Le principal objectif du projet est de promouvoir l’intégration sociale et communautaire des 
familles migrantes en simplifiant leur accès aux services publics habituels ainsi qu’en leur 
fournissant une habitation, encourageant ainsi l’autonomie de chaque famille.

Analyse des familles logées

Au cours du premier trimestre 2012, le projet a logé 98 familles (301 personnes au total, dont 
125 enfants). En termes de statut de migration, le projet aide bien plus de familles en situation 
irrégulière, reflétant leurs besoins accrus, leur vulnérabilité et leur pauvreté. En un trimestre, 
le projet a logé 28 familles en situation irrégulière, ce qui correspond à 46 adultes et 37 enfants. 

Un logement, pas un centre d’accueil
Bien que ces stratégies portent sur l’accès au logement 
temporaire ou à un centre d’accueil intérimaire, il faut 
faire une distinction par rapport au droit à l’accès au 
logement, qui est une forme d’hébergement sûr, viable 
et plus durable. Même si la société civile peut proposer 
un hébergement intérimaire ou temporaire aux familles 
sans-papiers, le travail de promotion doit continuer à 
encourager la reconnaissance sociale, politique et 
légale du droit au logement pour toutes les familles et 
tous les enfants sans-papiers.

27	Maria Segurado, Caritas Española, lors de l’atelier national PICUM 
« Building strategies to protect children in an irregular migration 
situation in Spain » du 21 juin 2012
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Maria Segurado, coordinatrice du réseau 
juridique de Caritas Española affirme le besoin de 
promouvoir le logement en tant que droit universel 
et fondamental auquel les enfants et les familles 
sans-papiers doivent avoir accès :

« Nous devons faire valoir le droit au logement. 
Il s’agit d’un droit universel, mais je crains que 
nous n’ayons pas encore entamé ce combat. »27

k
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des ressources minimales, 
un impact maximal
Élaborer et structurer une stratégie de plaidoyer

FIXER DES OBJECTIFS PRÉCIS 

En premier lieu, fixer les objectifs précis de ce que vous souhaitez raisonnablement obtenir par le biais de ce travail 
de plaidoyer, compte tenu du contexte politique, social et économique dans lequel vous travaillez. Demandez-vous 
quel sera l’impact positif de votre travail sur le groupe concerné.

CONNAÎTRE SON PUBLIC

Renseignez-vous au mieux sur les parties prenantes et le public visé : qui sont-ils ? Que veulent-ils et de quoi ont-
ils besoin ? Quel ton / quelle approche les touchera le plus ?

CHOISIR LE BON OUTIL

Il existe de nombreuses approches afin de propager des stratégies de plaidoyer. Assurez-vous de choisir la bonne 
en fonction des objectifs de votre plaidoyer :

•	manifestation
•	blog
•	diffusion de vidéos en ligne
•	partage de photos
•	 instruction d’une affaire
•	campagnes d’e-mailing
•	bulletins d’information 
•	pétitions en ligne
•	présentations lors d’événements / ateliers
•	 rencontre avec des décideurs 

PRÉCISER LES MESSAGES CLÉS

Créez des messages sur mesure en utilisant une terminologie précise de sorte qu’ils soient clairs, concis, simples 
et faciles à comprendre. Établissez un lien entre vos messages clés et vos activités, et rédigez des messages 
instructifs / axés sur l’action, exhortant les décideurs à faire quelque chose. Utilisez des témoignages afin de 
réaffirmer l’expérience humaine sous-jacente à ce message.

CONTRÔLER, ADAPTER ET ÉVALUER

Évaluez en permanence l’impact de votre travail, et adaptez-le si nécessaire afin de mieux atteindre vos objectifs 
de plaidoyer. Soyez transparent – publiez et présentez toujours les résultats aux sponsors et aux responsables 
politiques. Évaluez votre travail avec objectivité afin de garantir de meilleurs résultats la prochaine fois.

Vue d’ensemble des outils et des stratégies 
visant à surmonter les obstacles 
pratiques de l’accès aux droits 

•	 Informer les enfants et familles sans-papiers de leurs droits est 
essentiel à leur intégration sociale en tant que titulaires de droits.

•	 Veiller à ce que toutes les familles sans-papiers jouissent d’un accès 
permanent à des informations fiables et mises à jour. 

•	 Des cours de langues à l’échelle nationale dans les écoles, telles que 
les « Classes-Passerelles » en Belgique, peuvent se révéler utiles en 
vue d’améliorer les compétences linguistiques des enfants ainsi que 
d’inciter une meilleure intégration de ceux-ci dans les communautés 
scolaires.

•	 Les services d’aide aux enfants sans-papiers devraient être associés 
à une aide à leurs familles afin de veiller à ne pas provoquer de 
déséquilibre au sein du noyau familial, et à ce que les enfants n’aient 
pas à assumer, par exemple, le rôle de traducteurs ou de médiateurs 
au sein de leurs familles. 

•	 Il existe une interdépendance des droits, l’accès à un droit peut donc 
faciliter l’accès à d’autres droits. Tout travail devrait adopter une 
approche intersectorielle afin de promouvoir l’accès des enfants et 
familles sans-papiers aux droits.

tools and strategiesdes outils et des stratégiesj
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Le projet «Clandestino» de la DG Recherche de la Commission européenne a analysé les données 
existantes sur les flux de migration irrégulière en Europe afin d’essayer de brosser un tableau 
plus clair de la migration irrégulière et du nombre de migrants irréguliers. Le projet Clandestino 
estimait qu’il y avait entre 1,6 et 3,8 millions de sans-papiers dans l’Union européenne en 2008.34

Ce projet classait les États membres par catégorie de fiabilité des données, où seuls le Royaume-
Uni et la Grèce atteignaient la catégorie la plus élevée pour leurs données sur la migration 
irrégulière – à savoir une fiabilité moyenne. Les catégories inférieures résultent d’un manque 
de données de base suffisantes à partir desquelles travailler.

Le projet Clandestino estimait entre 44.000 et 144.000 le nombre d’enfants sans-papiers nés 
au Royaume-Uni sur un total de 417.000 à 863.000 sans-papiers. S’appuyant sur les données 
collectées par Clandestino, le projet de recherche COMPAS35 de l’Université d’Oxford mentionne 
une estimation de 120.000 enfants sans-papiers au Royaume-Uni en 2011, dont 85.000 seraient 
nés au Royaume-Uni. 
 
À titre de comparaison, Clandestino estimait le nombre d’enfants sans-papiers en Grèce en 
2007 à 26.314. Ce nombre a été obtenu en prenant le nombre de ressortissants de pays tiers sur 
les registres scolaire et de naissance, et en soustrayant un nombre estimé d’enfants en séjour 
régulier de moins de 18 ans. En 2009, des projets de proposition ont été avancés dans le cadre 
d’un programme de régularisation des enfants nés en Grèce de parents migrants, ou des enfants 
arrivés en Grèce dès les premières années de formation et pris en charge par l’enseignement 
grec. Des discussions officielles portant sur le programme proposé prévoient qu’il toucherait 
environ 250.000 enfants, dont bon nombre seraient sans-papiers. On ne sait pas trop comment 
ces chiffres ont été obtenus dans le dernier cas.

L’écart important entre ces chiffres montre que toute estimation du nombre d’enfants sans-
papiers ne demeure qu’une approximation, et que celle-ci est rapidement dépassée en 
raison des flux de migration, de l’expansion de l’UE et de l’évolution rapide des programmes 
de régularisation. Les chiffres spécifiques à ces deux pays nous montrent que la population 
d’enfants sans-papiers est considérable et doit être dûment prise en considération.

ESTIMATIONS DU NOMBRE D’ENFANTS SANS-PAPIERS EN EUROPE 

34	Triandafyllidou, Anna « CLANDESTINO Project Final Report », novembre 2009, page 11, disponible à l’adresse :  
http://clandestino.eliamep.gr/wp-content/uploads/2010/03/clandestino-final-report_-november-2009.pdf

35	Sigona & Hughes, « Policy Primer: Irregular Migrant Children and Public Policy », The Migration Observatory and the 
University of Oxford, 2010, p.4, disponible à l’adresse : http://migobs.nsms.ox.ac.uk/sites/files/migobs/Irregular%20
Migrant%20Children%20Policy%20Primer.pdf 

Obtenir une représentation claire et précise du nombre, 
de la présence et de la situation des enfants sans-
papiers en Europe n’est pas mince affaire. La nature 
même de la migration irrégulière défie les statistiques 
officielles ou la collecte de données  ; en outre, les 
données relatives aux enfants dans le contexte de la 
migration sont limitées. Dans son rapport de 2009 sur 
le développement humain, le Fonds de développement 
des Nations Unies estimait le nombre de sans-papiers 
entre 20 et 30 millions de personnes dans le monde32 ; 
toutefois, ce chiffre ne donne aucune indication de la 
répartition du nombre d’enfants et de familles. Les 
enfants sans-papiers accompagnés, vivant avec leurs 
familles, ont tendance à être considérés et comptabilisés 
dans les flux de migration des adultes sans-papiers, 
sans que les données relatives aux enfants ne soient 
ventilées. 

Un rapport de 2011 de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe indique :

« Le rapporteur est incapable d’estimer le 
nombre d’enfants migrants sans-papiers en 
Europe. »33

En conséquence, il y a un manque cruel de données 
précises ou pertinentes sur les enfants sans-papiers 
en Europe. Pour pallier ce manque de données, les 
chercheurs peuvent reconstituer une représentation 
des enfants sans-papiers en Europe en compilant des 
estimations de chiffres rassemblés à partir de données 
plus vastes sur la migration irrégulière en général, 
sur les chiffres des migrants en détention ainsi qu’à 
partir des programmes de régularisation. La création 
d’une base de données sur cette population permet 
de recentrer l’attention des décideurs politiques sur 
l’impact d’avoir deux cadres, politique et législatif, 
différents - l’un sécurisant la migration et l’autre 
protégeant le bien-être des enfants - engendrant ainsi 
un fossé important en matière de protection dans lequel 
échouent les enfants sans-papiers.

chapitre 2 

Constitution d’une base de données. 
Documenter  la situation des enfants 
sans-papiers.
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33	Conseil de l’Europe, « Les enfants migrants sans-papiers en situation 
irrégulière : une réelle cause d’inquiétude », Conseil de l’Europe, 
Commissions des migrations, des réfugiés et de la population, Doc. 
12718, Strasbourg, 16 septembre 2011, paragraphe 9, disponible 
à l’adresse : http://assembly.coe.int/ASP/Doc/XrefViewHTML.
asp?FileId=13007&Language=FR

32	PNUD « Rapport mondial sur le développement humain, Lever les 
barrières : Mobilité et développements humains » (2009), page 23. 
Texte complet disponible à l’adresse : http://hdr.undp.org/en/media/
HDR_2009_FR_Chapter2.pdf
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Contexte

Un groupe de travail national sur les enfants migrants, le GLNBI (Gruppo di Lavoro Nazionale per 
il Bambino Immigrato), a été fondé au sein du réseau de la SIP (la société italienne de pédiatrie). 

Ce groupe de travail a initialement été mis en place afin d’identifier les tendances en matière 
de problèmes de santé ainsi que les défis rencontrés au quotidien par les enfants migrants en 
Italie. Pour ce faire, le groupe effectue des enquêtes épidémiologiques, créant ainsi la base de 
données pour les initiatives de recherche du GLNBI.

Processus de recherche

Le GLNBI mène des recherches épidémiologiques par catégories. En menant une recherche 
isolée sur des groupes spécifiques d’enfants migrants, l’étude parvient à comparer les 
principaux obstacles à l’accès aux soins de santé pour chaque « catégorie » d’enfant migrant. 
Le groupe de travail se fonde sur les connaissances et expériences partagées de pédiatres et de 
professionnels d’organisations de la société civile. 

La grande portée du corps professionnel permet au groupe de travail de diffuser sa recherche 
et ses résultats auprès d’un large groupe de prestataires de soins de santé, et de membres de la 
société nationale de pédiatrie, permettant ainsi d’influencer l’exercice de la pédiatrie à l’échelle 
nationale.

Catégories de recherche

Les études relèvent des cinq sujets de recherche suivants : 

1) Enfants nés dans des pays en développement qui ont migré avec leurs familles, 
2) Enfants adoptés originaires de pays étrangers, 
3) Enfants roms, 
4) Enfants dont les parents sont réfugiés ou demandeurs d’asile et 
5) Adolescents migrants non accompagnés. 

La première catégorie inclut les enfants sans-papiers et leurs familles. En se concentrant 
sur les besoins sanitaires les plus répandus des enfants sans-papiers à l’échelle nationale, le 
groupe de professionnels est bien placé pour conseiller le gouvernement quant aux lacunes en 
matière de prestations de services.

PARTAGE DES CONNAISSANCES 
RELATIVES À L’ACCÈS AUX 
SOINS DE SANTÉ : ACTIVITÉS DE 
RECHERCHE DES ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELLES - Italie

]

1

/

36	Les candidats qui ont fait la preuve de liens familiaux particuliers 
ont été régularisés uniquement en avançant un critère « emploi » 
supplémentaire, en prouvant qu’ils avaient travaillé en Espagne, bien 
que sans statut, pendant au moins un an, et qu’ils avaient vécu en 
Espagne pendant au moins trois ans.  Pour cette raison, le critère de 
régularisation est regroupé sous la dénomination « raisons familiales 
et professionnelles ».

Moyens permettant d’identifier  
le nombre et les flux d’enfants 
sans-papiers
Bien que rétroactifs, les programmes de régularisation 
peuvent fournir des chiffres de référence utiles à partir 
desquels il est possible d’obtenir une représentation 
claire de la migration irrégulière dans un pays. Par 
exemple, en France, plus de 85.000 personnes ont été 
régularisées dans un souci de regroupement familial 
entre 2002 et 2006. En Espagne, 20.000 personnes ont 
été régularisées en 2006 pour des raisons familiales et 
professionnelles, et du fait de la longue durée de leur 
séjour.36 Ces chiffres n’apportent pas d’éclaircissement 
sur le nombre spécifique d’enfants sans-papiers vivant 
avec leurs familles en Europe, mais donnent toutefois 
une idée du nombre de familles en situation irrégulière 
qui introduisent une demande de régularisation. 

De même, des établissements universitaires ont utilisé 
des statistiques relatives à la détention et à l’expulsion 
afin de déduire le nombre de migrants irréguliers. 
Toutefois, la législation, la politique et les données 
nationales diffèrent énormément, ces chiffres n’étant 
donc pas comparables à travers l’Europe. Par ailleurs, 
les chiffres relatifs à la détention et à l’expulsion ne sont 
pas suffisamment fiables pour déterminer le nombre 
de migrants en situation irrégulière dans un État, celui 
des enfants sans-papiers en particulier. Le classement 
par catégorie des données de chaque État, et même 
les chiffres en matière de détention et d’expulsion, ne 
parviennent pas à rendre compte du groupe spécifique 
des enfants sans-papiers vivant avec leur famille. Au 
lieu de cela, les enfants accompagnés ont tendance à 
être classés individuellement, en tant qu’adultes voire 
pas du tout.

Les systèmes de collecte de données ne sont pas 
généralisés, et l’inclusion des enfants en situation 
irrégulière accompagnés dans les systèmes de données 
n’a pas encore été officialisée. Les données disponibles 
ne livrent pas une représentation définitive des enfants 
sans-papiers, et l’absence de collecte systématique 
de données nationale, européenne ou internationale 
pour les enfants en situation irrégulière accompagnés 
empêche d’évaluer correctement l’étendue de cette 
population, d’évaluer ses besoins, ou d’analyser 
l’impact des politiques de contrôle de l’immigration sur 
celle-ci. 

L’utilité des données
Des données précises sur les enfants sans-papiers 
accompagnés en Europe sont précieuses pour les 
professionnels, les organisations de défense des 
droits des migrants et les responsables politiques. 
Des données précises et fiables permettent aux 
professionnels d’identifier les groupes sociaux 
vulnérables qui nécessitent une attention particulière, 
donnent du poids à l’élaboration de politiques menées 
par les organisations de défense des droits des 
migrants, et aident les responsables politiques à 
visualiser et comprendre la gravité du problème, et à 
évaluer de quelle manière les politiques de sécurisation 
et les restrictions à l’accès aux droits sociaux affectent 
les enfants sans-papiers. 

Ce chapitre fera un bref compte-rendu des mesures 
prises par la société civile afin d’élaborer une 
représentation plus complète et d’œuvrer à la 
constitution d’une base de données précise des enfants 
sans-papiers accompagnés, attirant une attention 
spécifique sur leurs besoins et expériences en matière 
d’accès aux droits sociaux en Europe. 

Chacune des stratégies suivantes porte davantage sur 
la recherche qualitative que la recherche quantitative. 
La recherche quantitative du nombre et du flux d’enfants 
sans-papiers en Europe est de préférence réalisée par 
les États, en particulier parce que les États devraient 
être encouragés à investir dans la collecte systématique 
de telles données. Les stratégies suivantes portent 
plutôt sur la constitution d’une solide base de données. 

Constituer une base de données représente une manière 
efficace de sensibiliser le public et les politiques à 
la présence d’enfants sans-papiers en Europe. Ce 
processus implique la coopération et le partage des 
connaissances entre les professionnels travaillant 
auprès d’enfants sans-papiers, ce qui peut être une 
méthode constructive pour établir un réseau en soi. 
Les bases de données utilisent des témoignages et des 
interviews d’enfants sans-papiers et de leurs parents 
pour humaniser ce qui peut être parfois perçu comme 
un problème abstrait, lointain, politique. Présenter des 
données fiables permet de montrer aux responsables 
politiques et gouvernementaux en quoi les décisions 
relatives aux contrôles de la migration ont un impact 
négatif et affectent les enfants sur leur territoire.
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l’expérience de tous les migrants lors de la crise du 
sans-abrisme, ainsi que sur l’expérience de familles 
sans-papiers qui se sont retrouvées sans-abris.

L’étude comporte trois chapitres : le premier tente de 
déterminer le nombre de réfugiés complètement sans-
abris, définis littéralement en tant que « sans-toits ». 
Le deuxième chapitre donne une vue d’ensemble des 
activités entreprises par des professionnels de la 
société civile pour combler le manque de fourniture 
de logements, et le dernier chapitre rassemble des 
témoignages et des expériences de migrants victimes 
de sans-abrisme.

Avant cette étude, il n’y avait eu ni recherche préalable 
ni estimation du nombre de réfugiés sans-abris, ou de 
migrants, et de la même manière, aucun programme 
de contrôle du sans-abrisme des migrants n’existait 
à l’échelle nationale en Pologne. Cette étude pallie 
ce manque et permet de mieux comprendre la réalité 
des migrants sans-abris en réalisant une évaluation 
préalable de la situation que vivent les migrants 
menacés de sans-abrisme. 

Grâce à la collecte et à la systématisation des 
informations relatives aux causes et conséquences 
du sans-abrisme, l’étude a permis de proposer des 
recommandations politiques sur des mesures visant 
à éviter le sans-abrisme et l’exclusion en matière de 
logement. 

L’étude a révélé une discrimination systémique 
à l’encontre de migrants en matière d’accès aux 
logements privés et sociaux. Et ce phénomène est 
aggravé par un manque de conseils et de logements 
sociaux, par le chômage, par un manque d’aide sociale, 
et une réticence sociale de la part des propriétaires 
privés à louer à des migrants.

Une analyse systématique des causes du sans-
abrisme parmi les sans-papiers et des obstacles 
qu’ils rencontrent en essayant de travailler à partir de 
celles-ci n’a pas encore été faite. Toutefois, le travail 
préparatoire réalisé par cette étude préliminaire ouvre 
la voie à la constitution d’une base de données sur 
l’expérience des familles sans-papiers en matière de 
logement en Pologne. 

•	Des données précises et fiables permettent 
de mettre en évidence des groupes sociaux 
vulnérables

•	Une base de données sur les enfants et les 
familles sans-papiers permet de cerner 
l’ampleur de cette population

•	Elle permet aux preneurs de décision d’évaluer 
les besoins spécifiques de protection et les 
faiblesses des enfants et des familles sans-
papiers

•	Elle permet aux décideurs politiques d’analyser 
l’impact des politiques d’immigration sur les 
enfants et familles sans-papiers

•	Une base de données peut donner du poids au 
travail des organisations de défense des droits 
des migrants

•	Une base de données constituée de témoignages 
et d’entretiens permet de sensibiliser le public 
et les politiques à la présence d’enfants et de 
familles sans-papiers

•	Ces témoignages peuvent permettre aux 
responsables politiques d’humaniser et de 
visualiser ce qui, sans quoi, est considéré 
comme une question politique abstraite

•	La constitution d’une base de données est un 
processus collaboratif permettant de créer des 
alliances utiles entre la société civile et d’autres 
professionnels

Quels sont les avantages  
liés à la constitution d’une 
base de données ?

d

Recherche sociodémographique
Tandis que les précédentes stratégies ont analysé, par 
thème, les soins de santé et le logement, et pris en 
considération l’expérience des enfants sans-papiers 
accompagnés en matière d’accès à ces droits, les 
projets suivants adoptent un angle différent, étudiant 
plutôt les enfants sans-papiers en tant que groupe 
social et de quelle manière leur statut entrave leur 
accès à divers droits.

Afin de collecter des données sur les enfants migrants, le GLNBI utilise ISTAT, les statistiques 
nationales italiennes, comme référence. Néanmoins, les statistiques ISTAT ont tendance à ne 
pas refléter le contrôle des migrants irréguliers, et par conséquent, le GLNBI les recoupe avec 
les données de CARITAS/MIGRANTES.37 Ces données, publiées dans les rapports annuels sur 
la migration, sont ventilées afin de livrer des données spécifiques sur les migrants irréguliers. 
La méthodologie du GLNBI inclut la comparaison de données provenant de sources officielles 
telles que les données ministérielles de rapports de police, avec d’autres données issues des 
programmes de régularisation, des services sociaux italiens et des contrôles aux frontières. 

Résultats de la recherche

La classification de cette recherche en cinq thèmes permet au GLNBI d’obtenir une 
représentation macroscopique de l’accès national aux soins de santé en Italie, et d’analyser de 
façon plus microscopique les problèmes de santé spécifiques des différents groupes de migrants 
vulnérables, et de savoir pourquoi leur accès et les besoins diffèrent.

En analysant les données présentées dans toutes les catégories mentionnées ci-dessus, le 
GLNBI a constaté que la grande majorité des enfants migrants présents en Italie sont nés sur le 
territoire italien. Mais aussi que le taux de maladies et d’affections, et le taux de mortalité des 
enfants migrants sont nettement plus élevés que ceux des enfants du même âge de nationalité 
italienne. 

Les faits démontrent également que les désavantages sociaux subis par les enfants migrants, 
tels que la pauvreté, un logement inadapté et une mauvaise hygiène, aggravent leur état de santé. 
Cette recherche empirique sensibilise aux réalités de l’accès aux soins de santé spécifiques à 
ce groupe social d’enfants, telles qu’elles sont perçues par les professionnels dans ce domaine.

Tandis que ce groupe de travail italien sépare l’expérience des migrants en matière d’accès aux 
soins de santé de l’accès général aux soins de santé, une récente étude réalisée en Pologne porte 
sur l’accès des migrants au logement dans le contexte de la crise du sans-abrisme à l’échelle 
nationale. Ce faisant, on peut percevoir la disparité de traitement entre les ressortissants et les 
non-ressortissants au cours d’une crise.

37	Celles-ci peuvent être consultées à l’adresse : http://www.dossierimmigrazione.it

L’étude des migrants sans-papiers 
dans un contexte de crise nationale
La Pologne a longtemps souffert d’une crise du 
logement, que l’infrastructure nationale est incapable 
de résoudre. Lorsqu’on introduit une demande 
de logement social auprès des municipalités, la 
concurrence est rude en raison d’une insuffisance de 
logements par rapport au nombre élevé de demandes. 
Il n’y a pas eu d’augmentation significative de la surface 
de logements sociaux proposée. En conséquence, les 
candidats attendent souvent plusieurs années avant de 
bénéficier d’un logement social, qui aura tendance à 
se trouver dans de vieux bâtiments mal entretenus, de 
sorte que même si une famille a la chance de s’en voir 
attribuer un, cela peut poser d’autres problèmes tels 
que des réparations coûteuses.38

Poussé par la crise nationale du logement, l’UNHCR 
a financé une étude de trois mois39 en août 2010 afin 
d’évaluer la situation des migrants en proie au sans-
abrisme en Pologne, et leurs expériences. Cette étude 
consacre une attention particulière à l’expérience de 
ceux qui se sont vus précédemment accorder le statut 
de réfugié, même si elle porte plus largement sur 

38	Dębski, Maciej, Nowak, Agnieszka and Popow, Monika « Poland –  
A New Reality, Old Problems », Rapport national, European Social 
Watch Final Report « Time for Action – Responding to Poverty, Social 
Exclusion and Inequality in Europe and Beyond » (2010), disponible à 
l’adresse : http://www.socialwatch.eu/wcm/documents/Poland.pdf

39	Texte complet disponible à l’adresse : http://www.ecoi.net/file_
upload/2016_1328104355_refugee-homelessness-poland.pdf 
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Processus de recherche

Compte tenu de «  l’invisibilité  » des populations sans-papiers et du manque de données 
quantitatives sur ce groupe d’enfants vulnérables, cette étude se base sur des entretiens 
qualitatifs d’enfants et de familles migrants et d’autres acteurs importants tels que des 
professionnels de la santé et de l’éducation, des assistants sociaux, des autorités locales et des 
personnalités politiques.

Résultats de recherche

Le rapport s’articule en trois parties. La première présente des faits, des chiffres, un aperçu des 
privilèges et les principales définitions portant sur les enfants sans-papiers. La deuxième partie 
est intitulée « irregular voices » (voix irrégulières), esquisse les routes vers l’irrégularité et 
fournit des explications quant au choix de la Grande-Bretagne. Ce chapitre explique les difficultés 
quotidiennes liées à l’irrégularité - à la maison et dans le noyau familial. Le dernier chapitre porte 
son attention sur le public, analysant l’accès des enfants sans-papiers à l’éducation, aux soins 
de santé, au logement, avant finalement de proposer des recommandations aux responsables 
politiques.

Activités parallèles

Ce rapport fait partie d’un ensemble plus vaste de travail de recherche que le projet a entrepris 
sur les enfants sans-papiers.

Un document de référence préalable sur les enfants en situation irrégulière a été publié en 2010, 
proposant un examen critique des termes, concepts et faits pour l’étude qualitative, mais aussi 
fournissant une cartographie préliminaire des enfants sans-papiers au Royaume-Uni.

Le projet a organisé un atelier avec des responsables politiques et des acteurs clés en mai 
2011, et a gardé ce forum actif par le biais de son blog en ligne « Irregular Voices ». Rédiger des 
articles de journaux afin de diffuser le projet et ses premiers résultats permet également de 
recueillir un soutien sur la question des enfants sans-papiers.

Résultats de la recherche

L’étude a révélé que même si la législation nationale octroie le droit aux services publics, en 
pratique, cet accès est limité. L’étude a continué à analyser la manière dont la coopération 
accrue entre la prestation de services publics et les services d’immigration ébranle la capacité 
des professionnels à remplir leurs droits statutaires envers les enfants sans-papiers, entraînant 
des discriminations et l’expulsion de fait.

L’étude indique également dans quelle mesure les systèmes d’immigration aggravent la 
misère des enfants sans-papiers, ayant un impact négatif sur leur santé, leur éducation et leur 
développement intellectuel en général. L’étude souligne qu’une plus grande attention devrait 
être accordée à l’impact de la politique actuelle et de la pratique sur les premières années de 
vie des enfants migrants sans-papiers, commençant même avant la naissance, avec les soins 
prénataux.

1

]

,

d

Contexte

Le Centre Compas, Centre on Migration, Policy and Society (Centre sur la migration, la politique 
et la société)40, de l’Université d’Oxford, a dirigé un rapport de recherche41 sur les réalités des 
enfants et familles sans-papiers au Royaume-Uni pour donner une voix aux quelque 120.000 
enfants en situation irrégulière estimés qui sont nés ou ont été élevés au Royaume-Uni. 

Le rapport souligne les causes de l’irrégularité et les décisions politiques qui aggravent les 
vulnérabilités subies lorsqu’on est irrégulier. Il répond au nombre croissant de lois déroutantes 
et contradictoires sur l’immigration que le Royaume-Uni a appliquées ces dernières années. 

Fondé par le Barrow Cadbury Trust, ce projet fait partie d’un vaste projet comparatif sur les 
enfants sans-papiers aux États-Unis et au Royaume-Uni.

Objectifs de la recherche

Les objectifs de la recherche sont au nombre de quatre :

1.	 Dresser le profil des enfants sans-papiers au Royaume-Uni – en exposant leurs droits, leurs 
privilèges et en examinant de quelle manière la législation sur l’immigration et la législation 
relative au bien-être de l’enfant touchent ces enfants et leur capacité à accéder aux services 
publics 

2.	 Mieux comprendre les réalités de la vie en situation irrégulière au Royaume-Uni en examinant 
la manière dont leur statut juridique influence leurs vies et quelles stratégies ils ont mises 
au point pour s’en sortir

3.	 Offrir une vue d’ensemble de l’expérience des professionnels qui travaillent auprès des 
migrants et qui révèlent quelles difficultés ils rencontrent dans la pratique, en particulier en 
cas de récession économique

4.	 Analyser les implications de deux objectifs politiques divergents régissant les enfants sans-
papiers.

AUCUNE PERSPECTIVE, NI À 
L’INTÉRIEUR NI EN DEHORS -  
LES VOIX DES MIGRANTS 
IRRÉGULIERS AU ROYAUME-UNI

40	La mission de COMPAS consiste à mener des recherches afin de développer une théorie et des connaissances, d’éclairer 
les décisions politiques et le débat public, et d’impliquer les utilisateurs des recherches dans le domaine de la migration.

41	Rapport complet disponible à l’adresse : http://www.compas.ox.ac.uk/fileadmin/files/Publications/Reports/NO_WAY_OUT_
NO_WAY_IN_FINAL.pdf

]

/



65 

Un guide pour faire valoir les droits des enfants et des familles en situation irrégulière

64 

Aperçu des outils et stratégies relatifs à 
la collecte de données

•	 Fournir une base de données fiable sur les réalités des enfants sans-
papiers aux niveaux local, national, européen et international est 
essentiel afin de révéler les lacunes des mécanismes de migration

•	 Veiller à ce que ces données soient analysées par thème et par 
groupe social afin de donner une analyse globale de l’expérience des 
familles sans-papiers en matière de discrimination

•	 Des données correctement analysées permettent d’identifier les 
groupes sociaux vulnérables qui requièrent une attention particulière 

•	 Une base de données précise peut donner du poids au travail politique 
et au travail de défense

•	 Plaider en faveur de la collecte systématique de données relatives 
aux enfants et familles sans-papiers en Europe

tools and strategiesdes outils et des stratégiesj

Les recommandations proposent l’adoption d’une législation spécifique afin de lutter contre les 
causes de la misère des enfants en situation irrégulière, en accord avec le jugement récent de la 
Cour Suprême du Royaume-Uni42 qui a réaffirmé que l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer 
toute considération du statut de migration.

L’étude met également en évidence le rôle central de la cellule familiale pour ce groupe social 
d’enfants, et suggère que les enfants sans-papiers ne peuvent être considérés isolément de 
leurs familles. Le rapport encourage « une protection positive pour des familles stables et 
fortes » au centre de toutes les politiques sur la migration irrégulière.

Enfin, le rapport insiste sur le besoin de soutenir la régularisation des enfants, comme étant 
l’unique solution durable à leurs vulnérabilités.

Une étude similaire a été réalisée en France en 2009, 
analysant les droits et la réalité des migrants sans-
papiers en France. GISTI, Le groupe d’information et de 
soutien des immigrés, une ONG qui défend les droits 
des migrants au travers de la formation, de publications 
et d’une participation politique, a publié la cinquième 
édition de son guide sur les droits des migrants sans-
papiers en France.43

Présenté comme un guide professionnel sur les droits 
des sans-papiers, ce livre explique la réalité des 
sans-papiers en France et les effets des mesures de 
sécurisation relatives à leur accès aux droits. Livrant 
une analyse thématique des droits sociaux des enfants 
sans-papiers, et confrontant ensuite ceux-ci à la 
situation dans la pratique, la publication révèle le fossé 
relatif à la protection dans lequel tombent les enfants 
sans-papiers. 

Officialiser la collecte systématique 
de données
Ouvrir la collecte de données et la recherche sur 
les flux de migration irrégulière, et sur les enfants 
dans des contextes autres que ceux de la « traite des 
êtres humains », de la « séparation » ou de l’« asile », 
permettent aux responsables politiques de voir quels 
autres groupes vulnérables existent en dehors des 
attributions des catégories institutionnalisées de la 
migration, et quelles sont les vulnérabilités qui les 
frappent. Il s’agit de données essentielles qui pourraient 
et devraient être utilisées pour les développements 
législatifs et politiques.

En recueillant, analysant et publiant des données sur 
les enfants sans-papiers, ces études permettent de 
dévoiler et de donner de la valeur à l’existence et aux 
expériences des enfants sans-papiers. Grâce à cela, 
les familles sans-papiers peuvent bénéficier d’une 
certaine solidarité, sachant que leurs luttes sont 
partagées. Ces précieuses indications sur les réalités 
des enfants sans-papiers en matière d’accès aux droits 
dans la pratique, révèlent de graves lacunes et des 
discriminations en matière de protection juridique. Des 
données et des faits fiables peuvent donc être utiles 
pour révéler quels groupes sociaux, en quel nombre, et 
avec quelles conséquences, ne sont pas pris en compte 
dans les cadres législatifs concernés. 

Néanmoins, la collecte et l’analyse des données sur les 
enfants sans-papiers ont besoin de devenir méthodiques 
dans tous les États membres européens de sorte que 
les gouvernements locaux, les parlements nationaux 
et les responsables politiques au niveau européen 
prennent tous systématiquement en compte les besoins 
en matière de protection des enfants sans-papiers 
dans les considérations politiques. Il est également 
essentiel que les données soient collectées et utilisées 
pour des considérations politiques uniquement, et ne 
soient pas utilisées à des fins d’exécution de la loi sur 
l’immigration. 

42	ZH (Tanzanie) c. Secretary of State for the Home Department (ministre de l’Intérieur du Royaume-Uni) (2011)

43	Texte complet disponible à l’adresse :  
http://www.gisti.org/IMG/pdf/np_sans-pap-pas-sans-droits_5e.pdf
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Les réalités des enfants et des familles sans-papiers 
vivant en Europe sont largement méconnues, voire 
ignorées. Au niveau national, la discrimination politique 
qu’ils rencontrent est souvent interprétée à tort 
comme gestion de la migration et dissimulée sous 
les apparences du « contrôle de la sécurité » ou de la 
« gestion des frontières ». Par conséquent, la perception 
négative répandue de la migration irrégulière justifie 
une politique de migration qui néglige la prise en 
compte de la protection et du bien-être de l’enfant. 

Le discours politique a tendance à se concentrer 
uniquement sur les besoins des enfants non 
accompagnés, ou sur les conséquences négatives et la 
charge financière des États qu’engendre la migration 
irrégulière en général. Peu d’attention, voire aucune, 
est accordée aux enfants sans-papiers qui vivent 
avec leurs familles en Europe, ainsi qu’aux difficultés 
administratives et à la discrimination auxquelles ils 
sont confrontés lorsqu’ils veulent avoir accès aux droits 
fondamentaux.

Les obstacles administratifs apparaissent suite à un 
manque de séparation des pouvoirs. Dans la pratique, 
les autorités locales et les prestataires de services 
mettent en œuvre la politique de migration nationale. Les 
autorités locales ont le devoir de protéger et d’aider tous 
les enfants dans leur région, y compris les enfants sans-
papiers. Toutefois, elles doivent également tenir compte 
des politiques de migration les obligeant à réclamer des 
documents d’immigration, à ne pas les traiter comme 
une priorité, ou pire encore, à les dénoncer à la police, 

chapitre 3 
Outils visant à surmonter les obstacles 
administratifs liés à l’accès aux droits civils, 
économiques, sociaux et culturels.
Garantir la protection des droits des enfants 
sans-papiers dans les services publics et les 
politiques.

ce qui est contraire à leur devoir inhérent de protéger 
et d’aider les enfants et les familles dont elles ont la 
charge. De cette façon, le gouvernement central sous-
traite la gestion de la migration aux autorités locales 
qui assument les identités doubles et contradictoires de 
services de l’immigration, sans être formées à cette fin, 
et de prestataires de services.

S’exprimant lors de l’atelier national de PICUM 
aux Pays-Bas relatif à l’accueil local des familles 
sans-papiers, le professeur de droit de la famille et 
des droits de l’enfant, Caroline Forder, a expliqué 
en quoi il est nécessaire que les autorités locales 
appliquent les principes des droits humains lors 
des décisions quotidiennes :

« Vous êtes les représentants locaux du 
gouvernement, et en tant que tels, vous avez 
l’obligation de vous conformer à la législation 
en matière de droits humains. Pour cela il 
est nécessaire de bien comprendre comment 
appliquer les droits humains. A ce propos, il est 
utile de suivre de près les décisions judicaires 
concernant les droits humains. »44 

k

44	Caroline Forder, s’exprimant lors de l’atelier national PICUM 
« Building Strategies to Protect Children in an Irregular Migration 
Situation in the Netherlands – Workshop on the local reception of 
undocumented families » (Élaborer des stratégies pour protéger 

Des enfants d’abord et avant tout

collaborer et communiquer

Stratégies de participation et d’autonomisation des familles sans-papiers

POURQUOI ?

•	Les enfants et familles sans-papiers souffrent souvent de discriminations et
•	  de l’indifférence des structures juridiques, sociales et économiques. Leur autonomisation grâce au soutien 

et à l’aide des services auxquels ils ont accès est primordiale.
•	Les opinions, besoins et témoignages des familles sans-papiers doivent toujours
•	  être inclus et incorporés au travail de plaidoyer. 
•	Des activités de participation avec des familles sans-papiers permettent de nourrir et d’améliorer la voix 

collective de cette communauté.
 

COMMENT ?

Rassembler la voix collective et les expériences des enfants et familles sans-papiers peut s’avérer un exercice 
efficace en matière de solidarité et de soutien par les pairs :

Stratégies d’autonomisation :
•	Organisez des ateliers et des séances de formation afin de doter les familles sans-papiers des compétences 

essentielles à leur autonomie.
•	Organisez des séances d’apprentissage par les pairs pour les familles sans-papiers afin qu’elles se 

rencontrent dans un lieu sûr pour partager leurs expériences et se soutenir mutuellement dans le but de 
trouver des solutions.

Stratégies d’action participative :
•	Organisez des groupes d’actions participatives pour enfants / jeunes, leur permettant de se renseigner 

sur leurs expériences communes et développer des compétences essentielles en matière de leadership.
•	Les enfants sans-papiers peuvent se réunir en groupes d’action participative et
•	  organiser des campagnes, pétitions, expositions (en ligne) et mobiliser un soutien en faveur de leurs droits.

VALEUR ?

Les problèmes que rencontrent les enfants sans-papiers sont souvent relégués au rang de simple « question 
liée à la migration ». En faisant entendre et en donnant de la visibilité aux problèmes rencontrés par les 
enfants sans-papiers, utiliser leurs propres termes, expériences et méthodes de communication permet de 
donner un caractère humain à leurs problèmes au sein des sphères publiques et politiques.
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Pays-Bas.
45	Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (1989).  

Texte complet disponible en ligne à l’adresse : http://www2.ohchr.

org/french/law/crc.htm
46	Article 19 du Code civil (Artikel 19 Burgerlijk Wetboek Boek 1) et 

Article 19e(8) du Burgerlijk Wetboek Boek 1, disponibles à l’adresse : 
http://maxius.nl/burgerlijk-wetboek-boek-1/artikel19e

Droit national à l’enregistrement des naissances  
en Europe 
Comme c’est le cas pour l’accès à d’autres droits 
sociaux fondamentaux, les législations des États 
membres de l’UE varient considérablement en ce qui 
concerne la protection légale du droit à l’enregistrement 
des naissances pour les enfants sans-papiers. La 
législation nationale des Pays-Bas, par exemple, 
prévoit explicitement le droit des enfants sans-papiers 

Contexte

Le 3 juin 2009, le gouvernement italien a soumis un nouveau projet de loi, le Paquet sécurité 
(ou « Pacchetto sicurezza »48) au Sénat de la République. Ce projet de loi a entériné un train de 
mesures interdisant l’accès des sans-papiers aux droits sociaux et économiques.

Plus précisément, le Paquet sécurité proposé modifierait l’Article 6 de la loi sur l’immigration 
286/1998 qui régit les cas où un citoyen non européen est tenu de fournir une preuve de séjour 
régulier lors de l’obtention de «  licences, d’autorisations, d’enregistrements et d’autres 
mesures. » Le champ d’application initial de l’Article 6 excluait les enregistrements d’états civils 
(tels que l’enregistrement des naissances, des mariages et des décès), tandis que le Paquet 
sécurité annulerait cette exemption. Par conséquent, les citoyens non européens seraient obligés 
de fournir une preuve de séjour régulier pour les enregistrements d’états civils, y compris les 
enregistrements des naissances, empêchant ainsi les parents sans-papiers d’enregistrer leurs 
enfants à la naissance.

Impact du projet de loi proposé

Une telle disposition aurait créé un groupe social d’enfants non enregistrés, totalement inconnus 
des institutions et qui, sans identité reconnaissable, seraient de facto invisibles. 

NON ENREGISTRÉS ET 
INVISIBLES : Garantir le 
droit à l’enregistrement des 
naissances en Italie

47	UNICEF, « Rights of Accompanied Children in an Irregular Migration Situation » (Droits des enfants accompagnés en 
situation irrégulière), novembre 2011, disponible à l’adresse : http://fra.europa.eu/fraWebsite/frc2011/docs/rights-
accompanied-children-irregular-situation-PICUM.pdf

48	Texte complet de la législation disponible en italien à l’adresse: https://docs.google.com/viewer?a=v&q=cache: 
r4PPsrvqDAwJ:www.interno.gov.it/mininterno/export/sites/default/it/assets/files/16/0189_legge_15_luglio_2009_n.94. 
pdf+Gazzetta+Ufficiale+n.+170+del+24.07.09,+la+legge+n.+94/2009&hl=fr&gl=be&pid=bl&srcid=ADGEESi1tZbHNpVeYZDoz 
Q9QCOjB45SwtNWDGqs23Q5zosCGqftC1MNworX52KegaobeQ2Nv4sS7dYTujF0uZvTsA_ROkVZOROGErvYaJ5bCXBwGR-pZTX 
dTbgWyMG9LLhMKgRr5Gq7a&sig=AHIEtbTQZS-9fFN-_2BhYPIkUUs9vVto9g 
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Il existe deux étapes pour surmonter les obstacles 
administratifs liés à l’accès des enfants sans-papiers 
aux droits : la première est de placer en permanence 
la question des enfants accompagnés en situation 
irrégulière aux agendas politiques. Ce faisant, les 
enfants sans-papiers accompagnés doivent être 
reconnus en tant que groupe socio-économique unique 
éprouvant des difficultés spécifiques qui doivent être 
abordées, intégrées et incorporées dans tous les 
discours politiques et publics généraux. 

Après avoir permis à ce groupe important d’enfants 
marginalisés de se faire entendre et d’être visible sur le 
plan politique, la deuxième étape consiste à mobiliser 
les hommes politiques, les professionnels, les parents 
et les migrants sans-papiers afin de plaider pour la 
suppression de tous les obstacles administratifs qui 
empêchent l’accès des enfants sans-papiers aux droits 
civils, économiques, sociaux et culturels.  

Accorder une place permanente aux enfants sans-
papiers et à leurs familles dans l’échiquier politique, 
et susciter un changement de gestion dans la pratique 
représentent un moyen durable permettant de veiller 
à ce que l’accès des enfants sans-papiers aux droits 
continue d’être protégé, indépendamment des objectifs 
politiques.

Le droit à une identité légale – 
L’enregistrement des naissances
L’enregistrement de la naissance est un droit 
fondamental de chaque enfant et un moyen de protection 
essentiel. Le droit à l’enregistrement de la naissance 
est lié au droit à la protection de l’État, à la nationalité 
et à une identité légale. Les enfants non enregistrés 
deviennent invisibles, ne sont pas recensés, et sont plus 
vulnérables aux violations de leurs droits en raison de 
leur âge (par exemple, ils sont traités en tant qu’adultes 
par la justice), et à l’exploitation qui tire parti des doutes 
relatifs à leur âge (le travail des enfants, par exemple), 
ainsi qu’à la traite des êtres humains, et au risque 
d’être apatrides. La présence d’enfants non enregistrés 
signifie que les données des registres de naissance 
donnent une représentation erronée du nombre 
d’enfants. La planification nationale et l’attribution de 
ressources pour une prestation de services suffisante 
sont par conséquent compliquées.

Lorsqu’un enfant est enregistré à la naissance, un 
acte de naissance est normalement délivré. L’acte de 
naissance fournit une preuve de son enregistrement 
et de la reconnaissance de l’identité légale de l’enfant 
par l’État. Les actes de naissance sont des documents 
indispensables afin de faciliter l’accès à d’autres droits 
et aux services sociaux fondamentaux - inscription 
à l’école, preuve d’admissibilité pour accéder à un 
logement social, et preuve de l’identité et de l’âge pour 
avoir accès aux soins de santé.

L’incapacité d’enregistrer la naissance augmente le 
risque d’apatridie de ces enfants sans-papiers. Les 
enfants nés en Europe, dont on ne peut enregistrer 
la naissance dans leur pays de naissance ou dans le 
pays d’origine de leurs parents, peinent à prouver leur 
nationalité et à obtenir la citoyenneté et la protection de 
l’État dans les deux pays. 

Droit légal à l’enregistrement des naissances 
La Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant45 prévoit explicitement le droit légal à 
l’enregistrement des naissances à l’Article 7(1) :

« 7(1) L’enfant est enregistré aussitôt sa 
naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, 
le droit d’acquérir une nationalité et, dans la 
mesure du possible, le droit de connaître ses 
parents et d’être élevé par eux.

(2) Les États parties veillent à mettre ces droits 
en œuvre conformément à leur législation 
nationale et aux obligations que leur imposent 
les instruments internationaux applicables en la 
matière, en particulier dans les cas où faute de 
cela l’enfant se trouverait apatride. »

Ce droit est conféré à l’enfant en tant qu’individu, 
indépendamment du statut ou de l’identité de ses 
parents. La CNUDE oblige expressément les États 
à prendre des mesures dans leurs législations 
nationales afin d’empêcher ces enfants de devenir 
apatrides de fait.

k

les enfants en situation irrégulière aux Pays-Bas – Atelier relatif à 
l’accueil local des familles sans-papiers) 23 février 2012, Leiden, 

à l’enregistrement des naissances,46 tandis que la 
législation d’autres États membres de l’UE ne fait 
que suggérer un droit implicite à l’enregistrement des 
naissances pour les enfants sans-papiers.47 Il y a un 
manque manifeste d’attention politique consacrée au 
droit des enfants sans-papiers à l’enregistrement des 
naissances.
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L’Associazione per gli Studi Giuridici sull’Immigrazione (ASGI) soutient qu’il faudrait également 
interdire aux fonctionnaires communaux de dénoncer les migrants en situation irrégulière qui 
viennent enregistrer leurs enfants. Ses membres soutiennent qu’étant donné que, légalement, 
les parents ne peuvent pas être expulsés dans les six mois qui suivent la naissance de leur enfant 
en Italie, ils ne commettent pas une infraction pénale de séjour irrégulier lorsqu’ils viennent 
enregistrer la naissance, et que les fonctionnaires n’ont donc pas l’obligation de les dénoncer.

Enseignements tirés

•	La reconnaissance légale constitue la première étape de l’accès à d’autres droits
•	L’analyse d’une législation supplémentaire peut dévoiler d’autres obstacles administratifs liés 

à l’accès à un droit légal fondamental dans la pratique
•	L’organisation fructueuse de campagnes en faveur de protections juridiques spécifiques n’est 

que la première étape permettant de garantir l’accès aux droits
•	Un contrôle de la politique et de la gestion dans la pratique doit avoir lieu en permanence

Intégration scolaire :  
Obtenir l’accès aux écoles
La crainte de la détection, de la détention et de 
l’expulsion réapparaît lorsque des familles sans-
papiers cherchent à inscrire leurs enfants à l’école. 

En règle générale, dans toute l’Europe, le droit à 
l’enseignement obligatoire des enfants sans-papiers 
est bien protégé par la législation nationale. Soit la 
législation nationale stipule explicitement53 le droit 
des enfants sans-papiers à l’enseignement obligatoire, 
soit ce droit est implicitement54 stipulé dans les lois 
nationales qui accordent ce droit à « tous » les enfants 
sur le territoire. Le droit à l’éducation n’est pas 
explicitement refusé en vertu de la législation nationale 
européenne.

Toutefois, certains obstacles administratifs persistent. 
Lorsqu’une législation nationale prévoit uniquement 
de façon implicite le droit des enfants sans-
papiers, l’absence d’orientation politique nationale 
peut provoquer une certaine confusion chez les 
fonctionnaires et les familles sans-papiers, quant 
à leurs droits en matière d’accès à l’éducation. Une 
législation nationale ambigüe engendre l’émergence de 
politiques et de règles contradictoires dans la pratique.

Obstacles à l’inscription
Malgré une législation nationale accordant l’accès à 
l’éducation aux enfants sans-papiers, les pratiques 
politiques et administratives officielles requièrent 
toujours la présentation de pièces d’identité lors de 
l’inscription, empêchant les enfants sans-papiers de 
fréquenter l’école.

Alors que la menace de détection, de détention et 
d’expulsion représente une préoccupation constante et 
réelle pour les parents sans-papiers, les demandes de 
papiers constituent un véritable obstacle afin d’accéder 
aux écoles.

L’exigence de pièces d’identité justifiée  
par l’aide financière
Les écoles en Europe ont justifié les demandes de pièces 
d’identité par la question du financement, étant donné 
que les écoles55 reçoivent souvent des aides financières 
proportionnelles au nombre d’enfants inscrits. Les 
élèves sans-papiers ne peuvent pas être comptabilisés 
sans pièces d’identité adéquates, lorsque les écoles 
déclarent ce nombre pour bénéficier de fonds publics. 

53	Comme en Belgique, en Italie et aux Pays-Bas (cf. 1ère partie de ce 
guide)

54	Comme en France, au Royaume-Uni, en Espagne et en Pologne (cf. 
1ère partie de ce guide)

55	Les ateliers nationaux PICUM 2011-2012 ont révélé que cela était 
particulièrement vrai pour les écoles en Pologne et aux Pays-Bas.
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L’absence de documents officiels prouvant la relation parent-enfant peut facilement conduire 
l’enfant à devenir apatride ou à être séparé de sa famille. Cette invisibilité rend l’enfant plus 
vulnérable aux mauvais traitements, à l’exploitation et à l’indigence.

La simple connaissance d’une telle disposition aurait des conséquences pour les futures 
mamans. Craignant que leurs enfants leur soient enlevés à la naissance, les mères pourraient 
refuser d’accoucher dans un hôpital, se contentant alors d’installations souterraines insalubres 
afin d’éviter tout risque de détection, de séparation ou d’expulsion.

Lettre de la société civile

L’Associazione per gli Studi Giuridici sull’Immigrazione (ASGI), une ONG italienne, a lancé une 
campagne de sensibilisation en réaction à ce projet de disposition. Travaillant aux côtés de 
plusieurs autres associations, ONG, organisations de défense des droits des migrants et des 
enfants, l’ASGI a rédigé un courrier adressé à la séance de la Chambre des Députés italienne 
du 9 mars 2009.49 

Le courrier avait pour objectif de dissuader la Chambre des Députés d’adopter la disposition 
contenue à l’Article 45.1(f) du projet de loi. La lettre indiquait qu’empêcher l’enregistrement 
des naissances était une mesure contrevenant à la protection de l’enfance, et était donc à la 
fois inconstitutionnelle et contraire aux obligations légales internationales de l’Italie (PIDCP et 
CNUDE)50. 
Le projet de loi fut néanmoins approuvé par le Parlement. Trois jours avant son entrée en vigueur, 
l’ASGI a envoyé des courriers au gouvernement et aux régions, proposant une interprétation de 
la nouvelle loi qui garantirait le droit à l’enregistrement des naissances pour les enfants nés de 
parents sans-papiers.51

Impact de l’action de la société civile

Suite à l’action de la société civile, le ministre de l’Intérieur a publié une circulaire administrative, 
la n° 19/2009, le 7 août 200952, la veille de l’entrée en vigueur du changement de loi, stipulant 
que les familles sans-papiers ont le droit à l’enregistrement des naissances. L’objectif de la 
circulaire était de clarifier le projet de loi final.

Certaines régions d’Italie, par exemple le Piémont, ont également publié des circulaires locales 
réaffirmant que l’enregistrement de l’état civil ne nécessite pas de permis de séjour.

Difficultés permanentes

Malgré le triomphe de la circulaire affirmant le droit des familles sans-papiers d’enregistrer les 
naissances de leurs enfants, d’autres dispositions du Paquet sécurité affectent toujours l’accès 
à l’enregistrement des naissances dans la pratique.

L’enregistrement des naissances en Italie se fait à l’hôpital ou à l’état civil de la commune. Le 
Paquet sécurité criminalise l’entrée ou le séjour irréguliers en Italie, et donne donc l’obligation 
à tous les fonctionnaires publics de dénoncer les sans-papiers à la police. Les professionnels 
de la santé ne sont pas obligés de dénoncer les migrants en situation irrégulière aux services 
de l’immigration, toutefois, il n’existe pas de mesure similaire pour les bureaux communaux de 
l’état civil. 

49	Texte complet disponible à l’adresse: http://www.asgi.it/public/parser_download/save/comunicati.110309.pdf
50	L’Italie est liée par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et la Convention des Nations Unies 

relative aux droits de l’enfant (CNUDE) qu’elle a ratifiés.  L’Article 24 du PIDCP et l’Article 7 de la CNUDE obligent les États à 
protéger le droit d’un enfant d’être enregistré immédiatement après sa naissance et d’obtenir un nom et une nationalité.

51	Texte complet disponible à l’adresse : http://www.asgi.it/home_asgi.php?n=497&l=it
52	Texte complet de la circulaire disponible à l’adresse: http://www.asgi.it/public/parser_download/save/circolare.271109.pdf
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Contexte

Deux ans avant les rafles scolaires de 2006, un réseau de soutien aux élèves sans-papiers en 
France a vu le jour.

Le 26 juin 2004, des sympathisants de toutes sortes se sont réunis à la Bourse du Travail à Paris 
pour exprimer leur solidarité et leur soutien envers les élèves sans-papiers scolarisés. Des 
organisations de défense des droits des migrants, des enseignants, des membres du système 
d’éducation nationale, des parents sans-papiers, des assistants sociaux travaillant auprès de 
jeunes, des avocats, des associations, des syndicats et des organisations de défense des droits 
de l’homme se sont réunis pour protester contre l’arrestation et l’expulsion de nombreux jeunes 
sans-papiers (de plus de 18 ans) qui avaient été inscrits dans l’enseignement secondaire.  

De cette première rencontre de sympathisants est né le Réseau Éducation Sans Frontières 
(RESF).

Le mouvement

Davantage décrit comme un mouvement que comme une organisation, le RESF se compose 
d’étudiants bénévoles, de parents, de ressortissants français et d’autres organisations 
de défense des droits des migrants. Ce mouvement est une réaction à l’utilisation par le 
gouvernement français des écoles et des enfants comme moyen de détecter et d’expulser des 
familles sans-papiers.

La large présence nationale de RESF vise à informer les élèves sans-papiers de l’existence d’un 
réseau qui cherche à les soutenir, à les protéger et à les régulariser.

Son slogan, « Laissez-les grandir ici », soutient la conviction de l’organisation selon laquelle un 
enfant doit être autorisé à commencer, à poursuivre et à terminer sa scolarité en France, même 
s’il termine ses études après ses 18 ans. 

Activités

Même si RESF mène plusieurs projets visant l’intégration globale des enfants sans-papiers 
dans les écoles, son principal objectif consiste à mobiliser un soutien afin que les enfants sans-
papiers bénéficient d’un accès sans risque aux écoles. Le réseau organise régulièrement des 
pétitions, des rassemblements et des grèves d’enseignants afin de sensibiliser les politiques 
et de recueillir un soutien pour les familles sans-papiers qui cherchent à accéder à l’éducation 
pour leurs enfants. Cette action de campagne visible veille à ce que les directeurs d’école, le 
personnel et les enseignants prennent acte de l’accès des enfants sans-papiers à l’éducation.

RESF : UN MOUVEMENT  
DE SOUTIEN ET DE SOLIDARITÉ  
NÉ DANS L’OMBRE DES RAFLES 
DANS LES ÉCOLES
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Cela engendre un degré de discrimination indirecte 
supplémentaire qui empêche les écoles faisant preuve 
de bonne volonté d’enregistrer des élèves sans-papiers, 
par crainte de ne pas recevoir de financement suffisant 
pour la totalité de leurs élèves. Les élèves sans-papiers 
sont alors considérés comme des fardeaux indésirables.

L’inscription d’élèves sans-papiers est alors laissée 
à la discrétion exceptionnelle de directeurs d’écoles 
privées qui ne se préoccupent pas des financements, 
une exception rare en ces temps de crise économique.

Pièces d’identité requises en tant que preuve de 
résidence dans la région
Tandis que la justification pour le financement public 
peut discriminer indirectement les enfants sans-
papiers, les demandes de documents prouvant la 
résidence locale représentent une discrimination 
directe pour l’inscription des enfants sans-papiers à 
l’école. 

En France, l ’enseignement est dispensé 
géographiquement, aux enfants qui résident dans 
la circonscription locale. Raison pour laquelle des 
documents prouvant la résidence locale sont réclamés 
lors de l’inscription.

Les familles vivant en situation irrégulière possèdent 
rarement une preuve de résidence dans la région afin 
d’inscrire leur enfant, en particulier étant donné la 
nature précaire et provisoire du logement des migrants 
irréguliers. 

Les écoles imposent souvent une exigence 
supplémentaire de preuve de résidence locale avec 
leurs parents. Étant donné la nature de la vie en 
situation irrégulière, les enfants sans-papiers vivent 
souvent avec les membres de la famille élargie. Même 
lorsque ces membres sont en mesure de fournir une 
preuve de résidence pour l’inscription, les écoles s’y 
opposent, exigeant que seuls les parents, en possession 
de documents de résidence locale, puissent inscrire 
leurs enfants.

Ces obstacles administratifs représentent clairement 
une discrimination directe à l’encontre de la 
scolarisation des enfants sans-papiers.

La crainte de la détection
En dépit des protections juridiques internationales, 
régionales et nationales de l’accès à l’éducation, les 
écoles sont utilisées comme terrains de lutte contre la 
migration irrégulière. 

Depuis 2004, l’ancien ministre français de l’Intérieur, 
Nicolas Sarkozy, a utilisé les écoles afin de détecter 
et d’expulser des familles sans-papiers. M. Sarkozy 
avait fixé un quota annuel de 25.000 expulsions.56 Afin 
de tenir sa promesse politique, M. Sarkozy a envoyé la 
police française à la sortie des écoles, afin d’arrêter les 
parents sans-papiers venant chercher leurs enfants. 

Les rafles qui ont eu lieu en 2006 n’ont pas été 
reproduites depuis. Toutefois, même des cas isolés de 
rafles et de détention provoqueront une crainte durable 
au sein des communautés migrantes de fréquenter les 
écoles. 

56	Les quotas d’expulsion fixés par le gouvernement en France 
connaissent une augmentation constante, avec près de 30.000 
expulsions menées en 2008, dépassant l’objectif fixé des 26.000.
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Obstacles administratifs liés à 
l’accès aux soins de santé nationaux
Droit légal à l’accès aux soins de santé
Comme cela est précisé dans la Partie I, qui livre une 
analyse comparative des cadres juridiques, le droit des 
enfants sans-papiers à accéder aux soins de santé est 
protégé par la législation internationale, européenne 
et nationale. Les législations nationales de plusieurs 
pays d’Europe proposent une certaine forme d’accès 
aux soins de santé, bien qu’à des degrés divers et avec 
différentes « catégories » d’accès. 

Exceptionnellement, en Espagne, contrairement à 
d’autres États membres de l’UE, l’accès aux soins de 
santé est accordé par la législation nationale, au même 
titre que pour les enfants espagnols. Pourtant, divers 
obstacles pratiques empêchent toujours les enfants 
sans-papiers d’obtenir des soins de santé. En outre, une 
récente loi limitant l’accès aux soins de santé pour les 
adultes sans-papiers aura également des répercussions 
sur l’accès des enfants sans-papiers lorsqu’ils ont 
besoin de se rendre dans des établissements de soins 
accompagnés par un parent ou une autre personne 
sans-papiers.59

Dans certains États membres de l’UE, les enfants 
séparés sont distingués des autres et bénéficient d’un 
accès équivalent à celui des ressortissants, tandis que 
les enfants sans-papiers vivant avec leur famille ont 
uniquement accès aux soins de santé « essentiels ».60 
Même si les enfants en situation irrégulière 
accompagnés courent également des risques, et 
souffrent de vulnérabilités spécifiques liées au fait de 
vivre dans une famille sans-papiers, ils sont en quelque 
sorte différenciés des enfants séparés et ne bénéficient 
que d’un accès limité aux droits dans cette deuxième 
catégorie d’accès aux soins de santé. 

Une troisième catégorie d’accès est celle dans laquelle 
la législation n’accorde pas explicitement ou exclut les 
enfants sans-papiers de l’accès aux soins de santé, 
laissant leur capacité à accéder aux services de santé à 
la discrétion des médecins généralistes. Ces derniers 
donnent ensuite un traitement en fonction de ce qui est 
indispensable à la guérison de l’enfant. 

Une dernière catégorie d’accès regroupe les pays dont 
la législation nationale ne prévoit aucune protection 
juridique spécifique pour les enfants sans-papiers. Par 
conséquent, en pratique, ils ont le même accès aux 
soins de santé que les adultes sans-papiers, qui sont 
toujours très limités.

L’ambiguïté crée un fossé en matière de protection 
juridique
L’utilisation de termes tels que «  urgent  » et 
« essentiel », qui sont nébuleux et non définis dans la 
loi, engendre une interprétation large et différente entre 
les États, les gouvernements locaux et les prestataires 
de soins de santé. Aucune compréhension évidente de 
l’application correcte de la loi n’est possible, n’offrant 
donc aucune protection juridique claire pour l’accès des 
enfants sans-papiers aux soins de santé. Ce fossé en 
matière de protection juridique est rempli d’obstacles 
administratifs qui entravent l’accès des enfants sans-
papiers aux systèmes nationaux de soins de santé.

L’absence de protection juridique évidente crée un fort 
pouvoir discrétionnaire au niveau local, où les parents 
sans-papiers comptent sur la «  bonne volonté  » de 
médecins disposés à leur prodiguer des soins de 
santé. Une telle discrétion équivaut à une certaine 
discrimination. Les médecins peuvent faire preuve 
de discrétion afin de traiter efficacement les enfants 
sans-papiers au-delà du champ d’application des soins 
« urgents », ou peuvent faire preuve de discrétion afin 
d’exclure les patients sans-papiers de leurs soins. 
Les enfants sans-papiers qui tombent dans le fossé 
existant entre la discrétion et des protections juridiques 
ambigües peuvent compter uniquement sur la société 
civile pour répondre à leurs besoins en matière de 
santé.

L’ambiguïté de la protection juridique est aggravée par 
une absence générale de connaissance des droits des 
enfants sans-papiers à l’accès aux soins de santé. Les 
familles de migrants peuvent ne pas comprendre ces 
systèmes de santé complexes ni quels sont leurs droits. 
De même, les médecins ne connaissent pas les droits 
des familles sans-papiers, et peuvent par conséquent 
entraver leur accès. Les familles de migrants peuvent 
aussi avoir peur de recourir aux soins de santé par 
crainte de détection. En raison de ce manque de 
connaissance, il n’est pas rare que les familles sans-
papiers, avec la protection et le soutien d’ONG ou 
d’autres organisations de soutien, obtiennent l’accès 
aux soins de santé, tandis que d’autres demeurent 
exclus et invisibles des systèmes de santé.

Les obstacles administratifs engendrés par les 
professionnels de la santé sont créés involontairement, 
faute d’un manque de connaissance des droits des sans-
papiers. L’action de sensibilisation suivante permet de 
surmonter les obstacles administratifs en établissant un 
réseau de soutien et de solidarité pour les professionnels 
travaillant auprès d’enfants sans-papiers.

FONDER UN RÉSEAU 

59	Le 20 avril 2012, le gouvernement espagnol a publié un Arrêté royal 
afin de restreindre l’accès des adultes sans-papiers aux soins de 
santé aux soins d’urgence uniquement.  Bien que cet Arrêté n’affecte 
pas le droit légal des enfants sans-papiers aux soins de santé, les 
nouvelles restrictions auront un impact sur l’accès des enfants 
sans-papiers aux soins de santé dans la pratique, étant donné que la 
capacité des parents à accéder aux soins de santé sera sérieusement 
limitée.  Cette législation restrictive peut faire en sorte que les 
parents tardent à réclamer des soins pour leurs enfants, à cause 
de leur crainte d’être détectés suite à un contact avec les autorités 
locales, les hôpitaux et les cliniques.  Les conditions de vie des 
enfants sans-papiers seront également affectées par le piètre état de 
santé de leurs parents.

60	Pour une analyse comparative de l’accès aux soins de santé en 
Europe pour les différentes catégories de sans-papiers, consultez 
HUMA (Health for Undocumented Migrants and Asylum Seekers) 
« L’accès aux soins des personnes sans papiers et des demandeurs 
d’asile dans 10 pays de l’Union européenne » (2009).  Texte complet 
disponible en ligne à l’adresse: http://www.aedh.eu/plugins/fckeditor/
userfiles/file/DESC/HUMAN%20Report%20FR.pdf

RESF organise également régulièrement des séances juridiques sans rendez-vous lors 
desquelles les familles sans-papiers peuvent demander des conseils relatifs à leurs droits, et 
une aide pour remplir des documents. 

En plus d’offrir un soutien politique et juridique aux enfants sans-papiers, RESF met en place des 
activités visant à favoriser l’accès à l’éducation dans la pratique. Le programme de « parrainage » 
en est un exemple. Il s’agit d’un programme de mentorat permettant aux enfants sans-papiers 
d’avoir un « parrain » civil, qui était parfois même un élu, un maire ou un député. Organisé à 
travers toute la France, le programme rencontre un plus grand succès dans les régions qui ont 
tendance à se situer à gauche sur le plan politique. Bien que le programme de mentor/parrain 
n’ait aucun impact légal, il est emblématique de l’intégration des enfants sans-papiers dans la 
société française. Il offre également un soutien supplémentaire aux familles sans-papiers. Si 
un parent est un jour détenu, le « parrain » de l’enfant est bien placé pour avoir accès à une aide 
juridique pour la famille.

Des campagnes similaires ont pris forme à travers 
toute l’Europe, révélant l’ampleur des obstacles 
administratifs liés à l’accès des enfants sans-papiers 
à l’éducation. La nécessité de telles campagnes reflète 
le fait que l’utilisation d’obstacles administratifs par 
les États afin de contourner les droits juridiques 
fondamentaux et donc de réprimer les migrants 
irréguliers se banalise.

Surmonter les obstacles administratifs liés à l’accès 
à l’enseignement non obligatoire en Italie
En Italie, l’ASGI a entrepris des actions de sensibilisation 
similaires pour veiller à ce que le Paquet sécurité de 
2009 ne forme pas d’obstacles administratifs, entravant 
l’accès des enfants sans-papiers à l’éducation. 
Comme pour les projets de dispositions relatifs à 
l’enregistrement des naissances, les dispositions 
concernant l’accès à l’éducation, quel que soit le 
niveau, ont été interprétées d’une manière pareillement 
restrictive.

L’article 6.2 de la Loi sur l’immigration 286/98, tel que 
modifié par le Paquet sécurité, a imposé aux migrants 
une nouvelle obligation de fournir une preuve de séjour 
régulier lors de l’obtention de « licences, d’autorisations, 
d’enregistrements et d’autres mesures.  » Cette loi 
incluait trois exceptions  : (i) l’accès à des sports et 
loisirs temporaires, (ii) l’accès à des services de soins 
de santé urgents ou essentiels et (iii) l’accès aux 
services d’enseignement obligatoire. La loi ne précise 
pas davantage en quoi consiste «  l’enseignement 
obligatoire » d’un point de vue légal, n’expliquant donc 
pas si la preuve de statut régulier est nécessaire 
pour l’enseignement non obligatoire, l’accès à l’école 
maternelle, ou pour des stages et une formation 
professionnelle. L’exigence de tels documents exclurait 
définitivement les enfants sans-papiers.

L’ASGI a réagi en diffusant massivement une lettre de 
clarification57, réaffirmant que, selon les protections 

juridiques constitutionnelles et internationales, l’article 
6.2 de la Loi 94/2009 peut être interprété comme 
n’imposant aucune obligation de fournir une preuve de 
séjour régulier pour ces enfants afin qu’ils accèdent à 
tous les systèmes d’éducation constitutionnelle. Cela 
inclurait l’accès à la maternelle jusqu’à l’achèvement 
et l’obtention d’un diplôme d’études secondaires, 
indépendamment de l’âge auquel il l’obtient.

Ce courrier cherche à attirer l’attention à l’échelle 
nationale sur la loi et la protection juridique 
constitutionnelle primordiale de l’accès des enfants 
sans-papiers à l’éducation que la législation nationale 
est tenue de respecter, afin de veiller à ce que l’obstacle 
administratif représenté par la demande de documents 
de séjour ne voie pas le jour dans la pratique.

Le courrier souligne également que, conformément à 
la constitution, les autorités ne devraient pas chercher 
à vérifier le statut de séjour des parents d’enfants 
migrants, ni à dénoncer les enfants ou les familles qui 
ne produisent pas de preuve de statut de séjour régulier. 
Ces mesures discriminatoires équivaudraient à un abus 
de pouvoir administratif.

En clarifiant à la fois l’interprétation et le champ 
d’application des dispositions de la nouvelle loi, 
le courrier de l’ASGI évite que des barrières 
administratives se créent lorsque des enfants sans-
papiers cherchent à s’inscrire à l’école. La lettre veille 
également à ce que les familles sans-papiers inscrivent 
leurs enfants à l’école, et ne considèrent pas l’école 
comme un risque de détection.

En réponse aux questions posées par certaines 
communes, le ministère de l’Intérieur a officiellement 
déclaré qu’il n’y avait aucune obligation de présenter 
un permis de séjour pour inscrire des enfants 
étrangers à l’école, quel que soit le niveau (y compris 
la maternelle).58

57	Texte complet disponible à l’adresse: http://www.asgi.it/public/
parser_download/save/asgi_istruzione_dopolalegge94.09.pdf

58	Pour de plus amples informations, consultez l’article de presse du 
Préfet de Turin, disponible à l’adresse : http://www.asgi.it/home_
asgi.php?n=925&l=it et la note du ministère de l’Intérieur en réponse 
au commissaire de la Ville de Bologne, disponible à l’adresse:  http://
www.meltingpot.org/IMG/pdf/Parere_Ministero_Interno_nido_per_
minori_stranieri.pdf
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Ces centres proposent un soutien régional et local pour la gestion de l’accès aux soins de santé 
publics. De plus, ces centres militent au niveau local, en ciblant les prestataires de services de 
santé et les directeurs. Ils identifient les principaux obstacles administratifs liés à l’accès des 
sans-papiers aux soins de santé et proposent des solutions au niveau local pour une meilleure 
prestation de soins de santé pour les sans-papiers en Italie. 

Activités

•	Promotion d’initiatives locales et de campagnes afin de sensibiliser à la question de l’accès 
des familles sans-papiers aux soins de santé en Italie.

•	Création d’un réseau politique local – chaque centre GrIs réunit des groupes locaux de la 
société civile, des chercheurs et des professionnels qui collaborent sur des propositions 
politiques, tirant parti des compétences et des expériences de chacun. Au niveau national, la 
SIMM centralise ensuite le travail des centres GrIs locaux.

•	 Plaidoyer en faveur d’un changement au sein des institutions et des pouvoirs publics – en ayant 
recours au partage des connaissances et de l’expérience des centres locaux, GrIs plaide en faveur 
d’une réforme administrative relative aux soins de santé prodigués aux familles sans papiers

Éléments de bonne pratique

•	Les centres locaux ont des liens plus étroits avec la communauté et peuvent par conséquent 
tirer davantage parti des expériences directes des familles sans-papiers en matière d’accès 
aux soins de santé

•	Le réseau national des centres GrIs est un outil précieux afin de multiplier les succès. Une 
action positive dans un bureau régional peut être utilisée comme modèle de changement dans 
les autres régions.

•	Établir une collaboration pour une cause commune. Le réseau développe une collaboration 
entre des professionnels de la santé de bonne volonté, et ce faisant, augmente la visibilité de 
la question de l’accès des sans-papiers aux soins de santé dans la sphère professionnelle 

En plus de coordonner les centres GrIs au niveau local, la SIMM réagit également au niveau 
national aux propositions législatives ou politiques discriminatoires. Par exemple, en février 2009, 
le gouvernement italien a cherché à introduire une disposition obligeant les fonctionnaires publics 
et les professionnels de la santé à transmettre aux services de l’immigration les informations 
personnelles des sans-papiers avec qui ils ont été en contact.

En demandant aux médecins de dénoncer le statut de leurs patients sans-papiers aux autorités, 
la disposition proposée contrevenait à l’Article 32 de la Constitution, qui protège le droit à la santé, 
sans limite ni réserve.

En réaction à la disposition proposée, la SIMM, Médecins Sans Frontières (MSF), l’Associazione 
Studi Giuridici Immigrazioni (ASGI) et l’Osservatorio Italiano sulla Salute Globale (OISG) se sont 
réunis afin de publier une déclaration publique commune intitulée «  Défense de dénoncer  : 

62	« Divieto di Segnalazione : Siamo medici e infermieri, non siamo spie »

d

1
Le contexte

En Italie, les enfants sans-papiers de moins de six ans bénéficient de soins de santé gratuits. 
Au-délà de cet âge, les enfants sans-papiers sont traités de la même manière que les adultes 
sans-papiers : ils ont droit uniquement aux soins « urgents » et « essentiels ». Les enfants sans-
papiers n’ont pas le droit de consulter des médecins généralistes ou des pédiatres. Les soins 
médicaux continus sont prescrits par la loi, mais ne peuvent être prestés que par des services 
hospitaliers ou des dispensaires où il leur est impossible de consulter à chaque fois le même 
pédiatre.

Dans la pratique, même l’accès aux soins de santé urgents ou essentiels s’accompagne 
d’obstacles administratifs. La procédure est compliquée et parfois inabordable pour les familles 
de migrants vulnérables. 

Les enfants sans-papiers n’ont pas le droit de s’inscrire auprès des services de santé 
nationaux. Afin d’accéder à ces services, les parents doivent obtenir un code STP (Stranieri 
Temporaneamente Presenti – code de résident étranger temporaire) pour leur enfant. La 
demande de ce code est gratuite, et peut être introduite à tout moment, même lorsque l’enfant 
n’est pas malade. Toutefois, le code n’est valable que six mois et doit alors être renouvelé. Pour 
obtenir le code STP, les familles sans-papiers doivent également faire une demande de « statut 
d’indigent » (stato di indigenza), qui est une déclaration officielle de pauvreté.

Le code STP permet le remboursement du coût des soins de santé par l’État au prestataire de 
services de santé. Toutefois, les sans-papiers en possession d’une carte STP peuvent uniquement 
bénéficier d’un accès gratuit à certains services de santé nationaux, les autres services étant 
payants (bien que, selon la loi, tout le monde devrait être en droit d’accéder gratuitement aux 
services de santé nationaux).

En outre, la mise en œuvre des lois en matière de soins de santé varie considérablement entre 
les régions d’Italie, ce qui rend compliqué, imprévisible et coûteux l’accès aux soins de santé 
pour les familles sans-papiers avec enfants.

Le groupe et son idéologie

Le GrIs (groupe local pour l’immigration et la santé) a été mis sur pied il y a vingt ans en tant 
qu’organes locaux de la SIMM61, la société italienne de médecine des migrations. Le GrIs est un 
réseau politique de soins de santé local qui vise la promotion, le soutien et l’amélioration du 
travail des professionnels proposant une assistance médicale aux sans-papiers. 

Chaque centre GrIs sert de plate-forme locale de réunion, de sensibilisation et de développement 
de projet rassemblant des professionnels de la santé de toutes disciplines. Il existe 12 centres 
dans toute l’Italie. 

POLITIQUE DE SOINS DE SANTÉ  
AFIN DE GARANTIR UNE 
PRESTATION DE SERVICES DE 
SANTÉ ADÉQUATE POUR LES 
ENFANTS SANS-PAPIERS EN ITALIE

61	Le site web de la SIMM, Società Italiana di Medicina delle Migrazioni, est disponible à l’adresse: http://www.simmweb.it/

!
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« Nous sommes des médecins et des infirmiers,  
pas des espions ! »62
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66	Pour un aperçu du cadre législatif international régissant les droits 
des enfants sans-papiers, veuillez consulter la première partie de ce 
guide.

67	Selon l’Article L 111-2 du Code de l’action sociale et des familles,  
texte complet disponible à l’adresse: http://www.legifrance.gouv.fr/ 
affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle= 
LEGIARTI000006796415&dateTexte=20120604

68	Gisti, Sans-papiers mais pas sans droits, Paris (2006) disponible  
à l’adresse: http://www.gisti.org/doc/publications/2006/ 
sans-papiers/index.html

Parmi tous les droits, le droit des familles sans-papiers 
à l’accès au logement est le moins bien protégé dans 
la législation nationale. En fait, aucune législation 
nationale, de quelque État membre européen que ce 
soit, ne protège explicitement le droit des enfants sans-
papiers au logement ou à l’hébergement.66

Les campagnes ont tendance à porter davantage leurs 
fruits lorsque la législation n’est pas à la hauteur dans 
la pratique. Cependant, lorsque la législation nationale 
fait totalement abstraction de la protection légale de 
ce droit, une action de sensibilisation doit être mise 
en place afin d’engendrer une protection légale (cf. 
Chapitre 4 relatif aux instruments juridiques, qui fait 
référence à une affaire portée devant les tribunaux 
avant la ratification de la Charte sociale européenne, 
qui réaffirme le droit au logement en vertu de la Charte 
sociale européenne). 

Obstacles liés à l’accès au logement social et 
temporaire
L’analyse de la politique nationale du logement dans 
toute l’UE permet de constater l’échec systématique 
de l’incorporation et de l’intégration des migrants. Les 
pénuries nationales en matière de logements sociaux 
sont désormais monnaie courante dans la plupart 
des États membres de l’UE, créant une concurrence 
accrue en matière de logements sociaux pour lesquels 
les familles sans-papiers bénéficient déjà d’une faible 
priorité.

Un logement temporaire est exceptionnellement 
proposé aux familles, mais le plus souvent à des mères 
célibataires et leurs enfants. Dans ces cas, le logement 
temporaire correspond à un hébergement dans un 
hôtel ou dans des foyers qui accueillent principalement 
des hommes, ou des alcooliques et toxicomanes. Des 
organisations de défense des droits de l’enfant ont émis 
des réserves quant à la pertinence d’un tel logement 
pour des enfants. 

Le manque de logements sociaux est aggravé par 
l’absence d’aide sociale pour ces familles. Des 
pays tels que l’Italie et le Royaume-Uni qui avaient 
précédemment proposé une aide sociale sous la forme 
d’une allocation de logement aux familles sans-papiers 
exposées à la pauvreté, ont progressivement supprimé 
toute assistance. L’exclusion de facto de familles 
sans-papiers de cette aide sociale est justifiée par la 
promotion des programmes de retour volontaire. De 
cette manière, la misère et la pauvreté des enfants sont 
utilisées comme moyen de contrôle de la migration. 

Dans certains pays, l’aide sociale n’est pas explicitement 
liée au statut de séjour, comme en France67 où l’ASE 
(Aide sociale à l’enfance) n’est pas juridiquement liée 
à une exigence de séjour régulier, bien que dans la 
pratique, les familles sans-papiers n’en bénéficient 
pas. Les agences locales de l’ASE refusent les familles 
sans-papiers sur la base de l’impossibilité de vérifier 
les revenus de la famille ou d’autres problèmes 
administratifs.68

Les enfants sans-papiers non accompagnés reçoivent 
cependant une aide au logement dans la plupart des 
États membres de l’UE. La tendance politique de 
distinguer les enfants non accompagnés des enfants 
accompagnés ne permet pas la reconnaissance 
générale des principes fondamentaux de la protection 
de l’enfance. De plus, cela peut provoquer l’éclatement 
de la cellule familiale. Des parents sans-papiers 
reconnaissent que les enfants non accompagnés 
bénéficient d’un meilleur accès au logement et aux 
services sociaux. En conséquence, dans l’intérêt de 
leurs enfants, les parents peuvent être forcés de les 
confier aux services sociaux. De même, les autorités 
locales confrontées à des familles vivant dans la misère, 
mais qui n’ont pas pour mission de loger ni d’aider 
ces familles, peuvent prendre l’enfant en charge, le 
séparant par conséquent de sa famille.

Solutions non officielles
L’atelier Picum qui s’est déroulé aux Pays-Bas le 23 
février 2012 a rassemblé des autorités locales, des 
avocats et des professionnels travaillant auprès de 
sans-papiers pour une journée de formation sur 
l’accueil local des familles sans-papiers. Organisé en 
collaboration avec Défense des Enfants International 
et la Ville d’Utrecht, la séance de formation a permis 
aux autorités locales de faire part des stratégies non 
officielles qu’elles ont élaborées afin de loger des 
familles sans-papiers. 

Niene Oepkes, responsable politique à la Ville d’Utrecht, 
a expliqué comment des stratégies innovantes non 
officielles avaient dû être développées afin de combler 
les lacunes engendrées par la législation nationale. 
Elle a souligné que le rejet des demandes de logement 
des familles sans-papiers contrevient à leurs droits 
humains et qu’« En tant que municipalité, nous voulons 
connaître le cas personnel, ensuite vous pouvez vous 
rendre au tribunal pour demander ce que vous devez 
réellement faire. Qu’en est-il si vous rejetez le cas d’une 
telle personne vulnérable. Si vous rejetez une demande, 
cela contrevient à législation sur les droits de l’homme, 
et donc, vous devez connaître les droits de l’homme. En 
particulier si vous transgressez une telle législation. » 

Nous sommes des médecins et des infirmiers, pas des espions ! » Cette déclaration63 attirait 
l’attention sur le projet de disposition discriminatoire, soulignant que relier la prestation de soins 
de santé à la fonction de détection des services de l’immigration porterait atteinte à la santé des 
patients sans-papiers et les pousserait dans un gouffre en matière de protection de la santé. La 
déclaration poursuivait en avertissant que la disposition proposée ne ferait qu’engendrer une 
prestation de soins de santé alternative, souterraine, qui ne relèverait pas de la supervision et du 
contrôle des autorités italiennes.

Au-delà de l’impact sur les populations migrantes sans papiers, la déclaration soulignait 
l’impact de la santé d’une population exclue sur la santé publique en Italie en règle plus générale. 
Sur le plan financier, la société civile insistait sur le fait que l’imposition d’une telle exclusion 
administrative des sans-papiers pèserait plus sur le budget de l’État, étant donné que les sans-
papiers n’ayant pas accès aux soins de santé de manière préventive ou précoce seraient forcés 
de rechercher des soins d’urgence coûteux à un stade ultérieur d’une maladie, ce qui coûterait 
plus cher à long terme.

La déclaration fut co-signée par des professionnels de la santé et de simples membres de la 
société civile avant d’être envoyée au Sénat italien puis au Parlement.

Pour sensibiliser à la disposition discriminatoire et soutenir la déclaration commune, la coalition 
a organisé une marche aux flambeaux le 2 février 2009 devant le Sénat italien. Des professionnels 
de la santé, des ONG, des représentants de la société civile et des citoyens engagés se sont joints 
à la marche en signe de solidarité envers cette déclaration et la préoccupation emblématique 
majeure de l’accès des sans-papiers aux soins de santé.

Au final, la disposition proposée n’a pas été mise en œuvre dans la législation italienne. 
Le ministère de l’Intérieur italien a publié une circulaire le 2 décembre 201064 confirmant 
publiquement que l’accès aux services de santé n’imposait aucune obligation de dénonciation 
aux professionnels de la santé ou aux services de sécurité publique, excepté si la loi impose 
explicitement aux fonctionnaires publics une obligation de dénonciation. 

L’accès au logement
Des précédents chapitres portaient sur le fait de 
surmonter des obstacles pratiques liés à l’accès au 
logement. Bien que de nombreuses organisations de 
la société civile soutiennent l’accès des familles sans-
papiers aux centres d’accueil et aux hébergements 
temporaires, très peu de mesures fructueuses ont 
été prises afin de mettre un terme aux obstacles 
administratifs liés à l’accès au logement.  

Lors de tous les ateliers nationaux PICUM, les 
participants ont signalé que l’accès au logement est 
pratiquement impossible dans les États membres de 
l’UE. On empêche même des familles extrêmement 
vulnérables vivant dans la pauvreté d’avoir accès aux 
logements sociaux, étant donné que l’irrégularité exclut 
l’accès au logement social. 

« Dans tous les États membres, la situation 
irrégulière des immigrés sans-papiers ne leur 
donne pas droit aux prestations (nationales/
fédérales ou locales) ou à l’aide publique. 
Par ailleurs, ils ne sont éligibles à aucun type 
de programme de logement temporaire ou 
accompagné. Les seules institutions qui leur sont 
accessibles sont celles qui fonctionnent sur base 
de l’anonymat, comme les centres de jour, les 
centres de conseils, les centres de nuit, les repas 
chauds, les équipes médicales mobiles, etc. »65

k

65	Fédération Européenne des Associations Nationales Travaillant 
avec les Sans-abri (FEANTSA), « Immigration et sans-abrisme dans 
l’Union européenne » Octobre 2002, disponible à l’adresse: http://
www.feantsa.org/files/immigration/imm_rept_fr_2002.pdf

63	Texte complet de la déclaration disponible à l’adresse: http://www.ordinemedicivenezia.it/files/Brochure%5B1%5D-1.pdf
64	Disponible à l’adresse: http://www.ordinemediciterni.it/index.php?option=com_docman&task=doc_

download&gid=361&Itemid=86
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Vue d’ensemble des outils et des stratégies 
visant à surmonter les obstacles 
administratifs

•	 Assurer l’accès aux droits implique de garantir une place pour les 
familles sans-papiers dans l’échiquier politique et public

•	 Mobiliser des professionnels et des migrants afin qu’ils militent 
conjointement en faveur de protections juridiques nationales pour les 
familles sans-papiers en conformité avec les normes et standards 
internationaux 

•	 Les obstacles administratifs au niveau local requièrent des réponses 
au niveau local 

•	 Les gouvernements locaux peuvent représenter des cibles 
essentielles afin d’influencer les politiques nationales et peuvent 
permettre de faire le lien entre les politiques aux niveaux local et 
national

•	 La sensibilisation doit attirer l’attention sur la nécessité d’une 
reconnaissance nationale du droit fondamental des familles sans-
papiers à l’accès au logement 

tools and strategiesdes outils et des stratégiesj

La méthode de la Ville d’Utrecht est de former les 
autorités locales afin qu’elles adoptent une approche 
au cas par cas, c’est-à-dire, évaluer en premier lieu les 
vulnérabilités et les conditions de la famille, et essayer 
de trouver des solutions plutôt que de rejeter toutes les 
familles sans-papiers de leurs attributions. Toutefois, 
de telles « solutions d’accueil non officielles » peuvent 
être considérées comme une mesure temporaire « de 
contrôle des symptômes  » contrairement à ce qui 
est réellement nécessaire, à savoir une protection 
législative officielle et un financement suffisant pour 
éviter que ces familles sans-papiers se retrouvent à la 
rue.

Aller de l’avant: séparer la prestation de services du 
contrôle de l’immigration
Ces exemples montrent de quelle manière les 
protections juridiques de l’accès aux droits civils, 
économiques, sociaux et culturels peuvent être 
invalidées dans la pratique étant donné que les objectifs 
politiques de «  gestion  » de la migration irrégulière 
priment les préoccupations relatives à la protection 
de l’enfance. Des obstacles administratifs font leur 
apparition en raison d’un manque de séparation entre la 
prestation de services et de contrôle de l’immigration.

Isabel Lazaro, Professeur à l’Universidad Pontificia 
Comillas en Espagne, met en évidence le fossé 
entre les normes internationales, les droits légaux 
nationaux et la situation des enfants sans-papiers 
dans la pratique :

« Il y a un énorme fossé entre la protection 
internationale et nationale des enfants, et la 
protection dont ils bénéficient réellement dans 
la pratique »69

Qu’il soit réel ou fictif, le risque de détection empêche 
de nombreuses familles sans-papiers d’avoir recours 
à des services dont elles peuvent désespérément avoir 
besoin. Le seul moyen de supprimer cette crainte est 
de séparer complètement la fonction de prestation de 
services des services d’immigration. Avant d’y parvenir, 
les familles sans-papiers continueront à avoir peur 
d’être détectées, ce qui les empêchera d’accéder à des 
services fondamentaux. 

La surveillance et la gestion continues et obstinées, 
de la part de la société civile, des lois, politiques 
et pratiques sont indispensables afin de veiller à 
ce que la discrimination politique et les obstacles 
pratiques, administratifs liés à l’accès aux droits soient 
entièrement supprimés. 

69	Isabel Lazaro, Universidad Pontificia de Comillas, s’exprimant lors de 
l’atelier national PICUM « Building strategies to protect children in an 
irregular migration situation in Spain » du 21 juin 2012
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Tandis que les précédents chapitres examinaient les 
différentes stratégies de campagne, et d’information, en 
faveur des droits légaux existants dont bénéficient les 
enfants et familles sans-papiers en Europe, ce chapitre 
portera sur les différents instruments disponibles afin 
de renforcer les droits existants et de créer des droits 
supplémentaires nécessaires pour les enfants sans-
papiers en Europe.

La compréhension et l’utilisation de la loi sont des 
composantes essentielles de la « boîte à outils » des 
professionnels. La législation joue un rôle déterminant 
dans les stratégies destinées à surmonter les obstacles 
liés aux droits sociaux, en particulier parce que le 
statut légal représente de plus en plus une condition 
préalable à l’accès aux droits et services. Toutefois, 
outre les mouvements de plaidoyer pour la défense des 
droits des migrants et des enfants militant en faveur 
de protections légales des enfants sans-papiers, on 
constate une évolution parallèle de la législation en 
matière de migration, qui a de plus en plus tendance 
à exclure les sans-papiers. La loi peut donc à la 
fois représenter un obstacle important et un outil 
permettant aux familles sans-papiers d’accéder aux 
droits sociaux fondamentaux. 

chapitre 4

La loi comme outil de changement social.
Repousser les limites juridiques afin de créer 
une jurisprudence progressiste protégeant les 
droits des enfants sans-papiers.

En analysant diverses actions en justice intentées 
devant les différents niveaux de juridiction, ce chapitre 
montrera comment les activistes défendant les droits 
des migrants ont repoussé les limites des législations 
nationales et européennes afin d’obtenir davantage de 
protections législatives en faveur des droits des enfants 
sans-papiers.  

Ce chapitre soulignera l’importance et le rôle des litiges 
stratégiques pour les enfants et familles sans-papiers, 
et précisera les composants essentiels d’une action clé 
en justice, en analysant en quoi des activités parallèles 
de plaidoyer permettent de renforcer et de promouvoir 
le développement d’une jurisprudence progressiste. En 
donnant des exemples de stratégies juridiques efficaces 
à l’appui, nous montrerons comment intenter une action 
en justice dans tous les cadres législatifs suivants 
– national, européen et international – et œuvrer 
conjointement afin d’apporter un changement durable 
dans la législation et la pratique, en faveur des enfants 
sans-papiers et de leurs familles.

Des enfants d’abord et avant tout

le pouvoir des écrits

Contester les politiques ou pratiques discriminatoires

QUEL EST LE PROBLÈME ?

•	Quelles loi, politique ou pratique contestez-vous ? 
•	Quels sont les droits affectés ?
•	Définissez précisément le groupe touché 
•	Quel était le contexte social, politique et économique dans lequel la loi, la politique ou
•	 la pratique en question a été élaborée ? En quoi le contexte actuel est-il différent ?
•	Quels étaient les objectifs visés par la loi, politique ou pratique d’origine ? En quoi l’application pratique 

de la loi d’origine ne parvient-elle pas à atteindre les objectifs visés en faveur du groupe touché ?

MENER DES RECHERCHES JURIDIQUES ET CONSTITUER UNE BASE DE DONNÉES

•	Renseignez-vous au maximum sur toutes les autres lois et politiques nationales pertinentes affectant les 
enfants et familles sans-papiers.

•	Le droit affecté est-il protégé par la législation internationale ? Si c’est le cas, veillez à ce que votre lettre 
expose le cadre juridique international.

•	Consignez entièrement tous les témoignages et les entretiens avec le groupe touché
•	  comme preuve à l’appui.

À QUI S’ADRESSER ? 

•	Essayez de comprendre comment sont structurées les politiques locales, régionales, nationales et 
internationales afin d’identifier et de définir les principaux acteurs (tous les décideurs, organisations et 
organismes individuels) qui peuvent changer la loi, la politique ou la pratique en question. 

•	Demandez-vous s’il existe un organe de contrôle surveillant l’impact des lois et
•	politiques à l’échelle nationale.

CRÉER DES ALLIANCES

•	Collaborez afin d’obtenir le soutien d’un grand nombre d’acteurs tels que
•	  d’autres organisations de la société civile, des organismes nationaux (par exemple le Médiateur de 

l’enfance), des organismes professionnels (tels que les associations nationales de pédiatrie), et des 
organisations internationales (comme l’UNICEF).

DIFFUSION À GRANDE ÉCHELLE

•	Veillez à ce que votre réclamation soit abondamment lue, massivement redistribuée et largement 
comprise. Envoyez une copie à tous les décideurs, journalistes, avocats spécialisés en droit civil, et 
autres organisations de la société civile permettant une rediffusion à grande échelle.

•	Envisagez d’autres moyens de sensibilisation aux violations de droits, tels que les médias sociaux, les 
pétitions en ligne, les vidéos en ligne, les articles de presse et les blogs qui représentent des instruments 
tout aussi efficaces afin de contester les politiques et pratiques.
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L’exemple présenté ci-dessous est celui d’une affaire 
instruite par le système judiciaire en Espagne à l’échelle 
nationale, par l’une des communautés autonomes 

visant à préciser si les enfants sans-papiers peuvent 
avoir accès à toutes les formes d’éducation.

Contexte

En vertu de la législation internationale (cf. première partie de ce guide), tout enfant a droit 
à l’éducation. En Espagne, l’accès à l’éducation est un droit légal fondamental pour tous les 
enfants et est prévu par la Constitution espagnole71. Toutefois, jusqu’en 2007, aucune législation 
ni jugement n’avait défini si le droit constitutionnel à l’éducation pour tous les enfants incluait 
l’accès à l’enseignement non obligatoire de tous les enfants sans-papiers. 

Droit constitutionnel à l’éducation

L’article 27 de la Constitution espagnole est le principal mécanisme juridique garantissant 
l’accès à l’éducation des enfants sans-papiers :

« Tous ont droit à l’éducation :, que « l’enseignement est obligatoire et gratuit : de l’âge de 6 ans 
à l’âge de 16 ans et que « les pouvoirs publics garantissent le droit de tous à l’éducation, par le 
biais d’un programme d’éducation général ». 72 

Ces droits et obligations s’appliquent à tous les enfants vivant en Espagne, indépendamment de 
leur statut de migration.

Législation nationale régissant l’accès à l’éducation

Outre la Constitution espagnole, il n’existe qu’une seule mesure législative nationale qui aborde 
l’accès des migrants à l’enseignement non obligatoire.

L’article 9 de la Loi organique 4/2000 portant sur les droits et les libertés des ressortissants 
étrangers73 octroyait aux ressortissants étrangers de moins de 18 ans le droit à l’enseignement 
post-obligatoire, qui inclut l’obtention du diplôme scolaire correspondant ainsi que l’accès au 
système public de bourses et d’aides sur le même pied d’égalité que les Espagnols. 

UNE AFFAIRE NATIONALE :  
l’accès à l’éducation non 
obligatoire en Espagne

71	Article 27 de la Constitution espagnole de 1978
72	Article 27 de la Constitution espagnole de 1978, texte complet disponible à l’adresse : http://www.senado.es/constitu_i/

indices/consti_ing.pdf
73	Texte complet de la législation disponible à l’adresse : http://noticias.juridicas.com/base_datos/Admin/lo4-2000.html
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Le juge à la Chambre internationale de la Haute Cour 
administrative d’Utrecht, Teun de Vries, préside la 
plus haute juridiction des Pays-Bas en matière de 
sécurité sociale. Il recommande vivement: 

« La possibilité d’appliquer les droits humains 
internationaux dans les procédures nationales, 
à la fois afin de faire valoir les droits des 
sans-papiers, et d’établir une jurisprudence 
pouvant influencer les décisions à l’avenir. Bien 
que l’on ait constaté de faibles résultats dans 
des affaires exceptionnelles, cela reste des 
résultats. »70

k

Recours directs à l’échelle nationale
Si nous prenons les normes de protection internationale 
(exposées dans la première partie en tant que norme), 
nous constatons qu’aucun cadre législatif Fnational 
ne répond totalement aux normes internationales de 
protection des enfants sans-papiers en Europe. 

Les juridictions nationales sont réparties en tribunaux 
de première instance et cours d’appel. Les tribunaux de 
première instance jugent des faits dans une affaire, et 
décident si une législation spécifique s’applique aux faits 
particuliers présentés dans une affaire individuelle. 

Une cour d’appel, en revanche, se prononce sur des 
questions de droit et juge si les dispositions de la 
législation ont été correctement interprétées par les 
tribunaux de première instance, dans leur application à 
un cas particulier. Lorsqu’une cour d’appel se prononce 
sur une mauvaise application de la loi ou une mauvaise 
interprétation législative, l’arrêt de la cour d’appel 
crée un précédent qui devra être suivi pour tous les 
prochains arrêts des tribunaux nationaux.

Litiges stratégiques – Réactions positives à une 
législation restrictive
Un litige stratégique implique l’instruction d’une affaire 
dans le but de créer une plus grande justice sociale 
et d’aboutir ainsi à un changement de législation. Les 
poursuites représentent généralement une composante 
d’une campagne de plaidoyer globale destinée à 
sensibiliser, à promouvoir les droits et à influencer le 
gouvernement et les décideurs afin qu’ils modifient les 
lois, les politiques et la pratique. 

Contrairement à une prestation de services juridiques 
traditionnelle, un litige stratégique ne porte pas sur 
une affaire individuelle. La personne dont l’affaire 
est instruite souffre d’une violation systémique des 
droits humains, de discrimination, ou d’une lacune 
fondamentale dans la législation nationale, dont bon 
nombre de membres du même groupe sociopolitique 
souffrent également. En utilisant l’histoire et la 
situation d’un individu, le litige stratégique permet de 
faire entendre la cause d’un groupe plus important et 
influence à plus grande échelle un changement dans la 
législation, les politiques, la pratique et les modèles de 
comportement pour les générations suivantes d’enfants 
sans-papiers dans toute l’Europe.

Le litige stratégique joue un rôle essentiel dans la 
réforme des lois nationales qui ne répondent pas aux 
normes internationales des droits de l’homme et dans 
la création d’une jurisprudence progressiste qui vise à 
promouvoir les droits des enfants sans-papiers.

L’obtention de droits plus étendus par le biais d’un 
litige stratégique peut renforcer la société civile 
et la personne dont l’affaire est jugée. La simple 
interaction avec des systèmes juridiques est un élément 
indispensable de l’intégration légale et une étape 
essentielle pour l’intégration et l’inclusion sociales des 
sans-papiers. Toute différence perçue dans les normes 
juridiques ou les différences juridiques actuelles entre 
les ressortissants nationaux et les migrants, ne fait que 
renforcer les discriminations. 

Un litige stratégique à l’échelle nationale peut influencer 
et changer la perception judiciaire et politique des 
enfants sans-papiers, en humanisant une question 
par ailleurs impopulaire. Une modification nationale 
apportée à l’interprétation judiciaire peut également 
représenter une étape majeure sur le plan régional, 
servant de modèle progressiste à suivre pour d’autres 
États.

Un litige stratégique peut être introduit par des 
particuliers ainsi que par une entreprise à caractère 
judiciaire, par le biais de laquelle le système judiciaire 
s’adresse à une cour supérieure pour son aide en 
matière d’interprétation, afin d’établir des normes 
définitives sur une disposition de la législation pluraliste. 

70	Le Juge de Vries (Pays-Bas), s’exprimant lors de l’atelier PICUM 
« Utilisation de stratégies judiciaires pour faire respecter les droits 
fondamentaux des sans-papiers :, 15 juin 2012, Bruxelles, Belgique.
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La Cour constitutionnelle d’Espagne

Techniquement, la Cour constitutionnelle d’Espagne75 est l’organe judiciaire le plus élevé 
d’Espagne, étant donné qu’elle détient le pouvoir exclusif de juger du caractère constitutionnel 
de la législation. Toutefois, dans la pratique, elle n’est pas considérée comme faisant partie 
intégrante du système judiciaire, mais en tant que branche indépendante de l’État, responsable 
de l’interprétation constitutionnelle.

La Cour entend les actions intentées par des ressortissants espagnols directement touchés, et 
des fonctionnaires publics comme le Président du gouvernement, des membres du Congrès et 
du Sénat, et des membres d’une communauté autonome.

Étant donné l’ampleur et le caractère pluraliste des dispositions constitutionnelles, la Cour 
constitutionnelle espagnole tient un rôle unique quant à sa capacité de représenter et d’influencer 
le développement politique et social en ce qui concerne les droits fondamentaux et humains en 
Espagne.

Arguments juridiques

L’affaire a soulevé la question de l’enseignement post-obligatoire pour tous les jeunes migrants 
vivant en situation irrégulière. 

L’argument avancé était que la constitution, ainsi que le cadre légal international régissant 
l’accès à l’éducation, prévoyait que la législation nationale interprétait l’accès à l’éducation dans 
le sens le plus large du terme, et que l’accès à tous les niveaux d’éducation soit accordé à tous 
les enfants présents sur le territoire espagnol. 

Par conséquent, exclure les enfants sans-papiers de l’accès à l’enseignement non obligatoire 
serait interpréter de façon restrictive et erronée l’Article 27 de la Constitution.

Le jugement76

La Cour constitutionnelle espagnole a accepté l’argument selon lequel la loi organique 4/2000 
est inconstitutionnelle en vertu du droit fondamental à l’éducation prévu à l’Article 27 de la 
Constitution espagnole. La Cour a estimé que tous les migrants, quel que soit leur statut de 
migration, ont le droit constitutionnel à l’enseignement obligatoire et non obligatoire en Espagne :

« Ce droit des ressortissants mineurs étrangers à accéder à l’enseignement non obligatoire 
forme une partie du contenu du droit à l’éducation, et son exercice peut être soumis à des 
exigences de mérite et de capacité ; toutefois, l’exercice de ce droit ne sera soumis à aucune 
autre condition telle que la situation administrative du mineur...

... Par conséquent, nous devons déclarer inconstitutionnel le terme « résidents : de l’Article 
9.3 de la loi organique 4/2000 du 11 janvier dans la nouvelle formulation utilisée dans l’Article 
1, point 7 de la Loi organique 8/2000 du 22 décembre ».77

75	La Cour constitutionnelle d’Espagne est définie dans la partie IX de la Constitution espagnole.  Ses fonctions sont en outre 
régies par les lois organiques 2/1979, 8/1984, 4/1985, 6/1988, 7/1999 et 1/2000.

76	Jugement complet disponible à l’adresse : http://www.tribunalconstitucional.es/en/jurisprudencia/restrad/Pages/
JCC2362007en.aspx

77	Jugement complet disponible à l’adresse: http://www.tribunalconstitucional.es/en/jurisprudencia/restrad/Pages/
JCC2362007en.aspx
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Toutefois, à l’état de projet, la Loi organique de 2000 ne permettait pas l’enseignement post-
obligatoire des jeunes de 16-18 ans vivant en situation irrégulière. La loi accordait uniquement 
ce droit aux enfants migrants en situation régulière.

Pression politique

Argumentant que la Loi organique de 2000 était inconstitutionnelle par son refus d’octroyer 
l’accès à l’enseignement non obligatoire aux enfants sans-papiers, le Parlement de Navarre, 
organe législatif régional de Navarre, a instruit une affaire devant la Cour constitutionnelle en 
2007. L’affaire instruite par la région de Navarre a été prise comme précédent (ou modèle de 
jugement) par la Haute Cour étant donné qu’il y avait neuf autres contestations constitutionnelles 
de la même Loi, présentées par d’autres régions.

Les poursuites ont été intentées à la suite d’une pression politique exercée par une coalition 
d’ONG dirigée par SOS Racismo74, un mouvement social espagnol œuvrant en faveur de l’égalité 
des droits en Espagne. Il s’agit d’un mouvement indépendant et multiethnique rassemblant tous 
ceux qui luttent activement contre le racisme et la xénophobie. 

Grâce à son travail de sensibilisation communautaire, SOS Racismo a constaté que certaines 
écoles réclamaient une résidence légale afin de répondre aux critères d’accès à l’enseignement 
non obligatoire, aux subventions en matière de transports et de repas scolaires. L’ONG a 
rassemblé tous ces exemples, et en collaboration avec le Syndicat des enseignants, a porté cette 
question à l’attention du département de l’éducation du gouvernement basque. Le département 
de l’éducation a abordé cette question de manière plus approfondie, demandant une clarification 
juridique au Parlement de Navarre.

Progresser petit à petit jusqu’à la Cour constitutionnelle

ACTEUR	 ACTION
ONG	 rassembler des données des sans-papiers
ONG	 bâtir des relations avec les départements du gouvernement local
Gouvernement local	 demande des conseils à son parlement régional
Parlement régional	 a fait appel auprès de la Cour constitutionnelle d’Espagne

Dans ce schéma, la société civile travaille avec des sans-papiers afin de savoir quels sont les 
problèmes, et les résultats sont ensuite transmis à l’organe représentatif du gouvernement 
local en tant que question systématique. Le gouvernement local utilise les preuves récoltées 
et présentées par la société civile afin de monter un dossier sur la question et de le présenter 
au parlement régional. Le parlement régional soumet les données rassemblées au niveau 
communautaire ainsi que les préoccupations du gouvernement local à la Cour constitutionnelle 
nationale pour obtenir un arrêt définitif qui s’appliquerait dans toutes les régions.

Tous les acteurs collaborent, en exploitant au maximum leur portée et leur impact politiques, 
afin de recueillir des preuves, de sensibiliser au niveau institutionnel, d’instruire une affaire, 
et de soutenir le droit constitutionnel des enfants sans-papiers à accéder à toutes les formes 
d’éducation.

74	Plus d’informations concernant SOS Racismo à l’adresse : http://www.sosracismo.org/ 
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Plusieurs des initiatives actuellement financées 
auront un impact sur les enfants sans-papiers, 
soit directement soit indirectement, par exemple le 
financement de recherches précontentieuses sur l’accès 
au logement et le soutien aux demandeuses d’asile 
enceintes qui ont été déboutées et dont les enfants 
pourraient à leur tour devenir sans-papiers. Le projet 
a été lancé en octobre 2011 et se poursuivra jusqu’en 
mars 2014 avec pour mission de distribuer 400 000 £ aux 
prestataires de services juridiques éligibles afin qu’ils 
entreprennent soit des interventions de tierces parties 
ou un travail de recherche précontentieuse qui ne 
remplit plus les critères pour l’octroi de fonds publics.  
Il reste à espérer que la réussite de ce modèle pilote 
engendrera des modèles de financement ultérieurs afin 
de renforcer le système d’aide juridique handicapant au 
Royaume-Uni.

Fonds d’action juridique soutenant les litiges 
stratégiques aux Pays-Bas
Aux Pays-Bas, Stichting Kinderpostzegels Nederland 
a financé le fonds d’action juridique pour Défense des 
Enfants International (DEI).

La fondation Stichting Kinderpostzegels Nederland est 
une ONG de défense des droits des enfants qui collecte 
des fonds et utilise les sommes collectées afin de 
soutenir des projets portant sur la protection des droits 
des enfants. En proposant son financement, Stichting 
Kinderpostzegels Nederland renforce les organisations 
partenaires et vise à établir des liens nationaux et 
internationaux entre différentes initiatives. 

Le fonds établi pour Défense des Enfants International 
leur permet d’instruire une affaire, de soutenir les 
campagnes existantes en faveur des enfants sans-
papiers, et de poursuivre des litiges stratégiques aux 
niveaux international et européen. Ce fonds spécifique 
a financé une réclamation collective de DEI intentée 
devant la Charte sociale européenne79 concernant 
l’accès des enfants en situation irrégulière au logement 
aux Pays-Bas.80

Un litige d’intérêt public peut être instruit par 
quiconque, pas nécessairement par la partie 
lésée. Il s’agit d’une pétition lancée par quelqu’un 
invoquant une violation présumée de droits 
constitutionnels.

L’affaire est instruite par l’individu en tant que 
représentant de l’intérêt collectif ou public.

Qu’est-ce qu’un litige 
d’intérêt public ? d

79	Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas Réclamation n° 
47/2008, décision du 20 octobre 2009

80	Cette affaire sera examinée en plus amples détails dans ce chapitre.

Impact plus large de l’arrêt

L’arrêt, STC 236/2007 a donné lieu à la réforme ultérieure de la loi organique de 2000. La loi 
organique 2/2009 du 11 décembre 2009 a abrogé et remplacé la loi organique de 2000. Le 
principal changement étant que l’Article 9.1 de la Loi 2009 reconnaît à présent explicitement 
le droit de tous les enfants à l’enseignement post-obligatoire, indépendamment du statut de 
migration. La loi amendée poursuit en accordant l’accès aux bourses publiques et au système 
de subvention au même titre que les ressortissants espagnols. 

Cela inclut par conséquent l’accès des enfants sans-papiers aux programmes de qualification 
professionnelle (PQPI). Donner l’accès à la formation professionnelle post-obligatoire aux 
enfants sans-papiers permet de combler un fossé social et scolaire. Permettre aux enfants sans-
papiers de s’intégrer parmi leurs homologues nationaux dans les programmes de formation 
professionnelle permet de favoriser leur développement intellectuel, social et professionnel. 
L’accès à des stages non obligatoires et à des formations professionnelles permet d’inspirer et 
de nourrir les aspirations des générations suivantes de jeunes sans-papiers dans toute l’Europe.

Financement de litiges stratégiques
Un litige stratégique est un travail coûteux et de longue 
haleine qui nécessite des représentants juridiques 
spécialisés, compétents et habitués à instruire des 
affaires à tous les échelons. Les organisations de 
défense des droits des migrants qui soutiennent des 
familles et leurs affaires ont souvent du mal à trouver 
des représentants juridiques qualifiés et adéquats pour 
ces actions, même si les arguments sont solides. La 
longueur et la paperasse administrative de la procédure 
peuvent rebuter de nombreuses familles sans-papiers 
soucieuses de ne pas révéler leur situation. De plus, les 
familles sans-papiers et les ONG qui les soutiennent 
peuvent ne pas recevoir de soutien financier ou social 
de la communauté locale afin d’entreprendre une telle 
action percutante et visible contre l’État dans lequel 
elles vivent. 

Le fonds juridique stratégique pour les enfants et 
jeunes réfugiés au Royaume-Uni
Reconnaissant l’écart financier entre des avocats de 
l’aide juridique de bonne volonté mais sous-payés, 
en proie aux baisses permanentes à l’aide juridique 
décidées par le gouvernement britannique, et les 
affaires à haut potentiel des communautés migrantes, 
le fonds juridique stratégique pour les enfants et jeunes 
réfugiés (le SLF)78 a été fondé en octobre 2011. 

Lancé en tant que projet pilote en octobre 2011, le SLF 
a pour objet d’expérimenter un nouveau modèle de 
financement du travail juridique. Il tente de le faire par 
le biais d’un travail de soutien qui va au-delà du fait de 
garantir la justice pour un individu et donne plutôt lieu 
à des modifications plus importantes de la loi, de la 

pratique et de la politique. Le SLF finance la recherche 
précontentieuse, notamment la collecte de preuves, la 
révision de la loi et l’identification de cas sur lesquels 
fonder une contestation, et les interventions de tierces 
parties, telles que des ONG dans des affaires judiciaires 
afin de veiller à ce que les principaux arguments 
stratégiques soient soulevés pour élargir le champ au-
delà des questions spécifiques de l’affaire.

Les affaires à l’échelle nationale décrites ci-dessous 
sont stratégiques en ce sens qu’elles ont permis soit 
de modifier la législation, soit de changer d’en changer 
l’interprétation, afin d’octroyer un meilleur accès aux 
droits sociaux aux enfants et familles sans-papiers. 
C’est là tout l’objectif juridique stratégique pour 
lequel SLF a été créé. Il s’agit d’un modèle pilote de 
soutien au travail juridique à cette époque d’austérité 
où les gouvernements coupent de plus en plus dans 
la prestation de services juridiques financés par des 
fonds publics. Le modèle de financement est innovant. 
Le SLF fonctionne avec un panel d’experts comprenant 
des avocats expérimentés et des experts politiques. 
Ces membres livrent des conseils relatifs à ce qu’il faut 
financer, et supervisent le développement du projet, ce 
qui s’est avéré déterminant dans sa réussite actuelle.

Le projet pilote de 12 mois a été développé et fondé 
par le «Diana, Princess of Wales Memorial Fund» 
(« le Fonds ») et se concentre sur les jeunes réfugiés 
et demandeurs d’asile. En novembre 2012, suite à une 
évaluation positive, le SLF est devenu un projet de 
l’organisation Trust for London, son champ d’action 
s’élargissant afin d’inclure tous les jeunes migrants.

78	Site web disponible à l’adresse : http://www.migrationwork.org/
strategic-legal-fund

,
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Dans cette affaire, le requérant, M. Ruiz Zambrano, un ressortissant colombien, a engagé des 
poursuites judiciaires contre la décision de la Cour belge de rejeter ses demandes de résidence 
et de prestations de chômage. 

Arguments juridiques

M. Zambrano a argumenté qu’en tant que père d’un enfant mineur belge, il a le droit de résider et 
de travailler en Belgique dans l’intérêt supérieur de l’enfant et leur droit à une vie de famille. Et 
ce, indépendamment de son statut de migration.
 
Jugement

La Cour a statué que l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
interdit à un État membre de refuser à un parent sans-papiers d’un enfant citoyen de l’UE le droit 
de travailler et de résider dans le pays de citoyenneté de l’enfant.83 Les parents sans-papiers 
ont par conséquent le droit de travailler et de vivre en Europe afin de soutenir leurs enfants 
ressortissants européens.

Ce jugement constitue un précédent dans toute l’Union européenne. Depuis ce jugement, des 
tribunaux en Irlande, au Danemark, en Autriche et au Royaume-Uni ont demandé des précisions 
concernant la décision, montrant à quel point cette seule décision a eu un gros impact sur 
la situation des enfants vivant dans la misère en situation irrégulière en raison du statut de 
migration de leurs parents.

Ruiz Zambrano c. Office National de l’Emploi (ONEM)82

82	C-34/09, Ruiz Zambrano c. Office National de l’Emploi (ONEM), [2011] E.C.R. I-0000, jugement du 8 mars 2011. Jugement 
complet disponible à l’adresse : http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-34/09 

83	C-34/09, Ruiz Zambrano c. Office National de l’Emploi (ONEM), [2011] E.C.R. I-0000, jugement du 8 mars 2011, para 45 

Utilisation de 
l’instrumentjPistes éventuelles à explorer en utilisant la CJUE

•	Directive sur le regroupement familial – veillant à la 
bonne transposition de cette directive qui a pour objectif de 
permettre aux membres de la famille de ressortissants de pays tiers en situation irrégulière 
de les rejoindre en toute légalité.

•	Directive sur les retours – élabore des normes et des procédures communes applicables au 
retour des migrants en situation irrégulière

•	Directive relative à la traite des êtres humains – veille à la prévention et à la lutte contre la 
traite des êtres humains et à la protection des victimes

•	Lignes directrices du Conseil de l’Europe pour une justice adaptée aux enfants – vise à 
améliorer l’accès et le traitement des enfants dans le système juridique

81	Site web officiel disponible à l’adresse : http://curia.europa.eu/

À l’échelle européenne
Au-delà de l’échelle nationale, une action en justice au 
niveau européen peut avoir un impact conséquent et 
large dans toute l’Europe étant donné la primauté de la 
législation européenne sur la législation nationale dans 
certains domaines.

L’Union européenne a développé divers instruments 
afin de contrôler et de garantir les droits des individus 
présents sur son territoire. Ils peuvent être regroupés 
dans deux catégories  : (i) ceux qui s’appliquent aux 
27 États membres de l’Union européenne et (ii) les 
instruments du Conseil de l’Europe qui est une 
organisation comptant 47 États membres. 

L’Union européenne
A.	La Cour de justice de l’Union européenne

Le Conseil de l’Europe
A.	La Cour européenne des Droits de l’Homme
B.	Le Commissaire aux Droits de l’Homme
C.	La Charte sociale européenne

Chacun de ces instruments peut être utilisé pour 
surmonter les obstacles liés à l’accès des enfants 
sans-papiers aux droits sociaux fondamentaux. Bien 
que figurant dans le chapitre « stratégies juridiques », 
la coopération avec ces organismes n’entraîne pas 
forcément l’instruction d’une affaire devant un tribunal 
et l’obtention d’un jugement. Les soumissions à l’appui 
d’affaires instruites devant les tribunaux, et les rapports 
soulevant les problèmes spécifiques rencontrés par les 
enfants sans-papiers peuvent également donner lieu à 
un changement à l’échelle européenne.

L’Union européenne
A.	La Cour de justice de l’Union 

européenne (CJUE)81

la Cour de justice est un organe de contrôle qui s’assure 
de l’application et de l’interprétation uniformes de la 
législation européenne. Son rôle premier est d’observer 
si les instruments des institutions européennes sont 
compatibles avec les traités et ensuite, de statuer à la 
demande de juridictions nationales.

Cas de jurisprudence protégeant les enfants en 
situation irrégulière 
Bien que les affaires portées devant la CJUE 
concernent un individu particulier, elles représentent 
un remarquable exemple de litige stratégique étant 
donné que le jugement constitue un précédent pour 
toutes les affaires ultérieures portant sur la même 
question. L’affaire suivante est un exemple récent de 
jurisprudence de la CJUE ayant eu un impact positif sur 
les droits des enfants vivant en situation irrégulière en 
Europe.
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Aller de l’avant avec le Commissaire aux Droits de 
l’Homme du Conseil de l’Europe 

•	Définir le discours sur les enfants en situation irrégulière 
dans le contexte de l’Article 8 relatif au droit à la vie de famille

•	Sensibiliser lors de visites nationales, aux protections légales nationales des enfants sans-
papiers qui peuvent être bien en-deçà des normes internationales destinées à la protection de 
tous les enfants

•	Révéler au Commissaire tous les obstacles pratiques liés à l’accès des enfants sans-papiers à 
l’éducation, aux soins de santé et au logement préalablement aux visites nationales

•	 Inviter le Commissaire à organiser des événements nationaux de la société civile et des ateliers 
sur les enfants sans-papiers

•	Travailler avec le Commissaire afin de sensibiliser au fait que les droits de la CEDH s’appliquent 
à tous, indépendamment du statut de migration.

Utilisation de 
l’instrumentj

Utilisation de 
l’instrumentj

B.	Le Commissaire aux Droits de 
l’Homme89

Au sein du Conseil, le Commissaire aux Droits de 
l’Homme90 est une institution indépendante dont la 
mission est de promouvoir la prise de conscience 
et le respect des droits de l’homme dans les 47 
États membres du Conseil de l’Europe. À cette fin, le 
Commissaire effectue des visites dans les différents 
pays afin d’engager un dialogue entre les autorités 
nationales et la société civile basé sur les principes des 
droits humains. Les individus et la société civile sont 
encouragés à soumettre des rapports au Commissaire, 
soulevant les questions relatives aux violations des 
droits humains avant d’effectuer les visites.

Le Commissaire chargé de la migration irrégulière
La migration irrégulière est une question à laquelle 
le Commissaire travaille activement dans le but de 
promouvoir et d’améliorer la protection des droits 
des migrants dans toute l’Europe.91 En février 2010, 
le Commissaire en fonction à l’époque a fait paraître 
un document thématique92 sur la Criminalisation des 
migrations en Europe  : quelles incidences pour les 
droits de l’homme ? 

Dans ce document thématique, le Commissaire a 
noté dans ses conclusions que « le discours employé 
par la législation et les politiques en la matière 
souligne constamment «l’illégalité» de la situation des 
ressortissants étrangers »93 et qu’il craignait :

(i) certaines mesures distinguant les ressortissants 
nationaux des ressortissants étrangers, soumettant ces 
derniers à des pratiques discriminatoires et arbitraires et 
(ii) la criminalisation des individus, à la fois des 
ressortissants nationaux et des ressortissants 
étrangers qui soutiennent les étrangers.

Le Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil 
de l’Europe a fait part de préoccupations fortes et 
claires dans des documents de synthèse portant 
spécifiquement sur les droits humains des enfants 
en situation irrégulière en Europe :

« Les enfants migrants (en situation irrégulière) 
devraient avoir droit à la protection sociale, sur un 
pied d’égalité avec les enfants des nationaux. » 94

89	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.coe.int/t/
commissioner/default_FR.asp 

90	Plus d’informations sur : http://www.coe.int/t/commissioner/default_
FR.asp

91	Plus d’informations sur : http://www.coe.int/t/commissioner/
activities/themes/migrants/rightsofmigrants_FR.asp

92	Strasbourg, 4 février 2010, CommDH/IssuePaper(2010)1. Texte 
complet à l’adresse : https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CommDH/
IssuePaper(2010)1&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE& 
BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&Back 
ColorLogged=FDC864

93	Strasbourg, 4 février 2010, CommDH/IssuePaper(2010)1. Texte  
complet à l’adresse : https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CommDH/ 
IssuePaper(2010)1&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE& 
BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&Back 
ColorLogged=FDC864

94		Document de synthèse sur les droits des migrants en situation  
irrégulière, Strasbourg, 24 juin 2010, CommDH/PositionPaper(2010)5  
disponible à l’adresse https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CommDH/ 
PositionPaper(2010)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site= 
COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864& 
BackColorLogged=FDC864 et Document de synthèse sur les droits  
des migrants mineurs en situation irrégulière, Strasbourg, 24 juin  
2010, CommDH/PositionPaper(2010)5 disponible à l’adresse  
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CommDH/PositionPaper(2010)6 
&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet= 
DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864

k

Le Conseil de l’Europe84

Le but premier du Conseil de l’Europe est de promouvoir 
et de créer sur tout le continent européen un espace 
démocratique et juridique commun, en veillant au 
respect des droits humains sur la base de la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH)85 qui en 
entrée en vigueur en 1953.

A.	Cour européenne des Droits de 
l’Homme (CouEDH)86

S’intéressant spécifiquement aux droits civils et 
politiques énoncés dans la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH), la Cour européenne des 
droits de l’homme (CouEDH) statue sur des requêtes 
individuelles ou étatiques présumant de violations des 
droits énoncés par la CEDH. Les arrêts de la Cour 
sont contraignants pour les États concernés et ont 
fréquemment conduit les gouvernements à modifier 
leur législation et leur pratique administrative. 

Les deux seules conditions pour instruire une affaire 
devant la Cour européenne des droits de l’homme sont 
que (i) tous les recours nationaux aient été épuisés 
et (ii) que la demande soit introduite devant la Cour 
européenne des droits de l’homme dans les six mois 
qui suivent l’arrêt de la plus haute cour nationale.

Cas de jurisprudence protégeant les enfants en 
situation irrégulière

L’exemple suivant87 est une affaire portée devant la 
Cour européenne des droits de l’homme ayant eu un 
impact positif sur la situation des enfants en situation 
irrégulière en Europe. Étant donné l’ampleur du champ 
d’application de la CEDH, la jurisprudence constituée 
couvre un large éventail de droits civils et politiques 
pour les enfants sans-papiers.

84	Site web officiel disponible à l’adresse : http://hub.coe.int/
85	Texte complet de la législation disponible à l’adresse: 

http://www.echr.coe.int/ECHR/FR/Header/Basic+Texts/
The+Convention+and+additional+protocols/
The+European+Convention+on+Human+Rights/

86	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.echr.coe.int/echr/
homepage_FR 

87	Gillow c. Royaume-Uni (9063/80), Buckley c. Royaume-Uni (20348/92), 
Connors c. Royaume-Uni (66746/01) - Les articles 3 et 8 peuvent 
impliquer  une obligation favorable aux États d’éviter d’imposer des 
« conditions de vie intolérables » qui violeraient ces droits; Osman c. 
Danemark, n°38058/09 concernant la réadmission d’une jeune fille 
sans-papiers au Danemark ; 

Dans cette affaire, le requérant a été débouté de sa demande d’allocations familiales sur la seule 
base qu’il ne possédait pas de statut de séjour valable en Allemagne. Le requérant soutenait que 
cela constituait une discrimination sur la base de sa nationalité. 

La Cour a statué que le versement d’allocations familiales relève du champ d’application 
de l’article 8, relatif au respect de la vie privée et de la vie familiale et qu’il n’y avait pas de 
« justification objective ni raisonnable au fait que le requérant soit traité différemment ». Par 
conséquent, le refus de l’Allemagne de verser des allocations familiales au requérant constituait 
une violation de l’article 14 relatif à l’interdiction de toute discrimination. 

Niedzwiecki c. Allemagne, n° 58453/00, CouEDH 200588

88	Arrêt rendu le 25 octobre 2005. Texte complet du jugement disponible à l’adresse : http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.
asp?item=7&portal=hbkm&action=html&highlight=Niedzwiecki&sessionid=98776026&skin=hudoc-en

La CouEDH est un mécanisme efficace visant à garantir 
l’inclusion des sans-papiers dans l’accès à tous les droits 
humains fondamentaux. Les droits de la Convention ne font 
aucune distinction ni exemption en fonction du statut de 
migration et donc, tous ses droits, au sens le plus large possible, 
s’appliquent aux enfants sans-papiers.
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Contexte

En vertu de la loi internationale, le droit au logement est explicitement reconnu en tant que droit 
humain fondamental.101 Dans l’affaire Défense des Enfants International c. Pays-Bas Réclamation 
n° 47/2008, décision du 20 octobre 2009, DEI argumentait que la législation, la politique et la 
pratique néerlandaises refusaient aux enfants illégalement présents sur son territoire l’accès 
à un logement adéquat, et ce faisant, violaient les dispositions présentes dans la Charte sociale 
européenne.   

L’affaire a découlé de la violation présumée du droit au logement suite à laquelle des familles avec 
enfants étaient systématiquement expulsées des centres d’accueil une fois que leur demande de 
permis de séjour avait été rejetée. Sans accès à l’aide sociale, la société civile a fait remarquer 
que cela provoquait une pauvreté généralisée parmi les communautés de migrants sans-papiers 
aux Pays-Bas.

L’affaire

Ayant constaté la misère que cela engendrait, Défense des Enfants International a introduit une 
réclamation collective auprès du Comité européen des droits sociaux pour la violation de la 
Charte sociale européenne par le gouvernement néerlandais, étant donné la non fourniture d’un 
logement aux enfants sans-papiers.

DEI a déposé une réclamation collective le 4 février 2008 en argumentant que la législation 
nationale néerlandaise102 violait l’Article 31 relatif au droit au logement de la Charte révisée. DEI 
a en outre invoqué l’Article E parce que les enfants en situation irrégulière étaient privés du droit 
au logement à la fois dans la législation et dans la pratique, en violation des Articles 11, 13, 16, 
17 et 30 de la Charte.

LA CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE : 
l’accès au logement  
aux Pays-Bas

101	L’Article 25 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme affirme que « Toute personne a droit à un niveau de 
vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, 
le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires » ; l’Article 11, paragraphe 1 du Pacte 
international sur les droits économiques, sociaux et culturels affirme « Les États parties au présent Pacte reconnaissent 
le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un 
vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence » ; l’Article 43.1 
de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille déclare que« Les travailleurs migrants bénéficient de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’Etat 
d’emploi, en ce qui concerne�(d) L’accès au logement, y compris les programmes de logements sociaux, et la protection 
contre l’exploitation en matière de loyers » ; et l’Article 27.3 de la Convention relative aux droits de l’enfant « Les États 
parties �adoptent les mesures appropriées pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l’enfant à mettre 
en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes d’appui, notamment en ce qui 
concerne l’alimentation, le vêtement et le logement. »  

102	Loi sur le droit aux prestations (Statut de séjour) (Koppelingswet) du 1er juillet 1998 incorporée dans la Loi sur les 
étrangers datant du 23 novembre 2000 (Vreemdelingenwet) qui est entrée en vigueur en 2011

2
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C.	La Charte sociale européenne
La Charte sociale européenne95 traite des droits 
humains sociaux et économiques et complète la CEDH 
qui porte sur les droits civils et politiques. 

Le Comité européen des Droits sociaux est l’organe de 
contrôle de la Charte, et peut faire modifier aux États 
leur législation et pratique nationales en (i) utilisant 
des rapports nationaux et en (ii) statuant sur des 
réclamations collectives.

À ce jour, quatre réclamations collectives96 introduites 
auprès de la CSE concernent des enfants en 
situation irrégulière et leur accès aux droits sociaux 
fondamentaux. Deux affaires portent sur l’accès au 
logement d’enfants et familles sans-papiers, l’une 
concerne l’accès à l’aide sociale et une autre touche à 
l’accès aux traitements médicaux. 

Le 3 mars 2003, la Fédération internationale des ligues 
des droits de l’homme (FIDH) a introduit une réclamation 
collective contre la France afin de contester une loi 
française, adoptée en 2002.97 La loi française contestée 
distinguait les migrants irréguliers, les obligeant à 
payer leurs soins médicaux, contrairement à leurs 
homologues nationaux. Le comité a estimé que la loi 
contrevenait à l’Article 17 de la Charte sociale, le droit 
des enfants, étant donné que la nouvelle législation 
française fournirait un traitement médical à des enfants 
uniquement à la condition qu’ils aient résidé en France 
pendant une période déterminée et que le pronostic vital 
ne soit pas directement engagé. Le comité a estimé que 
les conditions liées à la nouvelle législation limitaient le 
champ d’application complet et visé à l’article 17, violant 
par conséquent les droits des enfants en situation 
irrégulière.98 

Le 4 février 2008, une seconde affaire fut présentée 
au Comité des ministres concernant la non fourniture 
par les Pays-Bas d’un logement aux enfants et familles 
sans-papiers. (Cette affaire est abordée et analysée plus 
loin en détail). Dans l’affaire DEI c. Pays-Bas, le Comité 
a admis que les Pays-Bas violaient la disposition de la 
Charte sociale européenne les obligeant à fournir un 
logement adéquat à tous les enfants sur son territoire. 

S’appuyant sur le succès du jugement aux Pays-Bas, 
DEI a récemment introduit une réclamation contre la 
Belgique concernant l’accès des enfants sans-papiers 
à l’aide sociale, économique, juridique et aux soins de 
santé.99 La réclamation présume qu’étant donné que 
le réseau d’accueil en Belgique est arrivé à saturation, 
et que la législation belge lie la fourniture d’aide des 
enfants sans-papiers au réseau d’accueil, que les 
droits des enfants en situation irrégulière sont violés 
en matière d’accès aux repas, à l’enseignement, aux 
vêtements, aux soins de santé, à l’aide sociale, à l’aide 
juridique et à une aide psychologique. Cette affaire est 
toujours pendante devant le comité.

La Fédération européenne des Associations nationales 
travaillant avec les Sans-abri (FEANTSA) a intenté 
une action contre les Pays-Bas,100 alléguant que la 
législation, la politique et la pratique néerlandaises 
concernant l’hébergement des sans-abris ne sont pas 
compatibles avec les dispositions de la Charte sociale. 
Plus précisément, que l’accès aux foyers d’hébergement 
d’urgence est assujetti à un critère de rattachement 
local, ce qui discrimine les sans-papiers, sans prendre 
dûment en considération les vulnérabilités spécifiques 
des enfants et familles sans-papiers. Cette affaire est 
toujours pendante devant le comité. 

DÉCONSTRUCTION D’UNE 
AFFAIRE DANS LE CADRE DE 

95	Texte complet de la Charte sociale européenne disponible à l’adresse: 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/default_FR.asp?

96	Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) 
c. France Réclamation n° 14/2003, décision du 8 septembre 2004 ; 
Défense des Enfants International c. Pays-Bas Réclamation n° 
47/2008, décision du 20 octobre 2009 ; et Défense des Enfants 
International c. Belgique Réclamation n° 69/2011 enregistrée le 21 
juin 2011. 

97	La loi française contestée était intitulée : article 57 de la Partie II – 
« Autres dispositions »  – de la loi de finances rectificative pour 2001, 
loi N° 2002-1576 du 30 décembre 2002  

98	Texte complet du jugement disponible à l’adresse : http://www.coe.
int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/CC47Merits_fr.pdf

99	Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique Réclamation 
n° 69/2011.  Le texte complet de la réclamation est disponible à 
l’adresse : http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/
complaints/CC69CaseDoc1_fr.pdf

100	La Fédération européenne des Associations nationales travaillant 
avec les Sans-abri (FEANTSA) c. Les Pays-Bas Réclamation n° 
86/2012. Texte complet de la réclamation disponible à l’adresse : 
http://www.coe.int/T/DGHL/Monitoring/SocialCharter/Complaints/
CC86CaseDoc1_fr.pdf



97 96 

Impact de la campagne de plaidoyer et de litiges permanents

La campagne de plaidoyer nationale a accéléré une certaine action politique. Toutefois, la 
campagne a jugé nécessaire de poursuivre son travail étant donné que la totalité de l’esprit des 
recommandations n’a pas été suivi.

Par exemple, afin de satisfaire à la recommandation du Comité concernant le droit de l’enfant à 
l’hébergement, l’État néerlandais a d’abord proposé de fournir un logement aux enfants sans-
papiers uniquement, séparant par conséquent les mères célibataires et les enfants, et brisant 
les familles sans-papiers. DEI a intenté plusieurs actions devant les juridictions nationales, qui 
ont émis un jugement en faveur de ces enfants, et ont considéré que la séparation de la cellule 
familiale constitue une violation du droit fondamental à la vie de famille. 

DEI a présenté d’autres observations au Conseil pour la protection de l’enfance et de la jeunesse 
afin d’informer les institutions sur le danger de séparer les familles et d’affirmer que le droit des 
enfants à la vie familiale doit primer les besoins de contrôle de l’immigration. 

La campagne de sensibilisation permanente et la pression juridique continue ont incité un nombre 
croissant de juridictions néerlandaises à décider que l’État avait effectivement l’obligation 
positive de loger les enfants sans-papiers sans-abri avec leurs familles.

Les litiges permanents ont encouragé des changements positifs dans les mentalités judiciaires 
dans tous les Pays-Bas. Les juridictions nationales adoptent de plus en plus une approche 
de respect des droits humains lorsqu’elles examinent des affaires relatives à la migration, 
indépendamment du statut de séjour.107 

Plaidoyer permanent avec le Comité des droits sociaux

Outre le rapport des Pays-Bas présenté chaque année au Comité, DEI a soumis un rapport 
parallèle au Comité108 soulevant les difficultés observées par la société civile relatives à l’accès 
des sans-papiers au logement, malgré les recommandations émises par le Comité. Le rapport 
parallèle encourageait le Comité à formuler des conclusions insatisfaisantes à l’égard de l’État 
néerlandais concernant leur respect de la Charte sociale européenne. 

Ces conclusions, et les activités de plaidoyer permanentes de DEI, ont exhorté le gouvernement 
néerlandais à reconnaître publiquement que des mesures supplémentaires étaient nécessaires 
afin de loger les familles sans-papiers ensemble. Le gouvernement a ensuite annoncé la 
construction de centres de location familiaux.

Centres de location familiaux

Bien qu’il s’agisse d’une étape positive dans la reconnaissance du besoin de garder ces familles 
réunies, les centres de location familiaux restent problématiques dans la pratique.

Plusieurs familles sans-papiers sont signalées comme logeant dans ces centres, conçus pour 
être temporaires, pendant des années. En outre, les centres n’accordent pas de logement de 
manière rétroactive, donc, des familles qui ont été expulsées avant les recommandations du 
Comité et les changements ultérieurs dans la politique nationale, ne sont plus réadmises dans 
ces centres et ne se voient pas proposer d’aide alternative au logement.

107	L’arrêt du 6 avril 2010 (BM0846) de la Cour administrative d’Utrecht fut la première décision ultérieure bien motivée par 
la décision du CEDS ; elle impliquait le droit à l’hébergement pour une mère et son enfant. D’autres décisions de la Haute 
Cour administrative (CRvB) :  
CRvB 19 avril 2010 (BM0956) (hébergement pour adultes vulnérables) 
CRvB 30 mai 2011 (BQ6438) (hébergement pour une mère et son enfant) 
CRvB 9 septembre 2011 (BT1738) (aide social pour les migrants irréguliers extrêmement vulnérables)  
CRvB 14 mars 2012 (BV9270) (logement pour une mère et son enfant) 

108	Vous trouverez une copie du rapport à l’adresse : http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Reporting/
StateReports/Netherlands4Add_en.pdf
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103	Texte complet disponible à l’adresse : http://www.defenceforchildren.nl/images/20/1155.pdf
104	Carla Van Os de Défense des Enfants International (Pays-Bas), s’exprimant lors de l’atelier PICUM « Utilisation de 

stratégies judiciaires pour faire respecter les droits fondamentaux des sans-papiers », 15 juin 2012, Bruxelles, Belgique.
105	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.geenkindopstraat.nl/?ac=CMS+Version%3A+gkos
106	Disponible à l’adresse : http://www.defenceforchildren.nl/images/20/998.pdf

Les Recommandations

Dans ses recommandations103 datées du 7 juillet 2010, le comité a conclu que la législation 
nationale néerlandaise violait en effet les dispositions de la Charte sociale européenne étant 
donné que les États sont tenus, en vertu de cette Charte, « de fournir un abri d’un niveau suffisant 
aux enfants qui se trouvent en situation irrégulière sur leur territoire aussi longtemps qu’ils 
relèvent de leur juridiction », pour éviter le sans-abrisme.

Impact des Recommandations

Les recommandations finales du Comité des ministres peuvent avoir d’importantes répercussions 
politiques, mais la capacité d’application est trop faible afin de garantir un effet pratique. 
Dans ce cas, le gouvernement néerlandais a considéré que sa législation, sa politique et sa pratique 
étaient adéquates, étant donné que la loi prévoyait un accès exceptionnel au logement pour les 
enfants en situation irrégulière, et donc, ne reconnaissait pas les obligations supplémentaires 
des recommandations du Comité des ministres. 

Action de plaidoyer afin de renforcer le soutien en faveur des actions en justice

Carla Van Os de Défense des Enfants International, Pays-Bas souligne la nécessité d’activités 
de plaidoyer parallèles afin d’appuyer toute affaire instruite:

«  Outre la stratégie juridique, un processus de lobbying politique est également 
indispensable. »104

Activités de plaidoyer parallèles

En réaction au rejet des Pays-Bas des recommandations du Comité, DEI, ainsi qu’une coalition 
d’ONG et d’organisations locales de défense des droits des migrants, a élaboré une campagne 
de plaidoyer permanente intitulée « Geen kind op straat »105 (Aucun enfant à la rue) afin de faire 
pression sur le gouvernement néerlandais pour qu’il tienne compte des recommandations du 
Comité. La campagne cherchait à attirer l’attention d’un plus large public sur la réclamation 
collective et ce faisant, à exercer une pression médiatique sur le gouvernement. La brochure 
de la campagne106 explique en des termes simples pourquoi il est important de proposer un 
logement adapté aux enfants sans-papiers et à leurs familles, à l’aide de récits de la vie réelle 
soulignant l’impact sur les vies des enfants sans-papiers.

La campagne utilise une action dynamique et visuelle afin de sensibiliser. L’une des activités a 
consisté en une journée de campagne nationale lors de laquelle des sympathisants ont occupé 
des abribus à travers tout le pays, demandant aux passants de signer leur pétition. La campagne 
a choisi les abribus parce qu’il s’agit d’un endroit connu pour abriter des enfants en situation 
irrégulière. Cette activité de campagne très visuelle a permis de conférer un caractère humain 
à la cause et au besoin désespéré d’une action politique.
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À l’échelle internationale
Le droit international relatif aux droits de l’homme 
est fixé par traité ou consacré par l’usage sur la base 
desquels des individus et groupes peuvent prétendre à 
des droits à leurs droits de la part de gouvernements. 
Le droit international relatif aux droits de l’homme 
fournit différents mécanismes des Nations Unies111, 
dont les suivants servent d’instruments essentiels afin 
de promouvoir et d’améliorer les protections des droits 
humains des enfants et familles sans-papiers.

(i)	 Organes de contrôle de l’application des traités 
relatifs aux droits de l’homme et

(ii)	 Procédures spéciales du Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies

Les mécanismes de contrôle des Nations Unies 
représentent un moyen pour les organisations de 
défense des droits des migrants d’éduquer et d’informer 
les organes de contrôle qui ont pour mission d’examiner 
et d’évaluer le respect des droits de l’homme. Pour les 
familles sans-papiers marginalisées, les termes usités 
dans les traités relatifs aux droits humains peuvent 
représenter un moyen d’autonomisation, et pour les 
groupes militant en faveur d’une réforme des questions 
telles que la migration irrégulière, le contrôle des droits 
peut permettre de légitimer leur travail.

L’ampleur et la portée des organes de contrôle de 
l’application des traités des Nations Unies font de la 
surveillance des droits un moyen efficace pour favoriser 
une sensibilisation publique et politique. La procédure 
par laquelle passent les organisations de la société 
civile afin de préparer des rapports parallèles donne un 
bon modèle de collecte de preuves et de documentation 
des problèmes, et représente également un moyen 
constructif permettant de réunir les organisations 
en vue d’organiser une action collective. Enfin, la 
formulation de recommandations par un organe des 
Nations Unies est indispensable à la reconnaissance 
internationale des droits des enfants sans-papiers. Les 
recommandations peuvent également être efficaces 
afin d’encourager les représentants de partis politiques 
à rechercher un débat parlementaire ou à approfondir 
ces questions.

Organes de contrôle de l’application des 
traités relatifs aux droits de l’homme
Une fois qu’un État a ratifié ou a adhéré à un traité, il 
a l’obligation de prendre des mesures afin de veiller à 
ce que toute personne présente dans cet État puisse 
accéder à et bénéficier des droits énoncés dans ce traité. 
L’État assume également l’obligation de soumettre 
des rapports périodiques aux comités compétents. Le 
rapport de l’État doit identifier la façon dont il respecte 
les droits et se conforme aux obligations du traité. 
Toutefois, les rapports peuvent s’avérer incomplets, 
soit parce que ses informations sont trompeuses soit 
à cause d’un manque de compréhension de certaines 
questions relatives aux droits de l’homme. En particulier 
dans de telles circonstances, les observations de la 
société civile des «  rapports parallèles » permettent 
aux organes de contrôle de l’application des traités 
d’identifier les lacunes en matière d’informations et 
permettent de fournir une représentation plus complète 
de la conformité nationale dans la réalité.

Certains organes de contrôle de l’application des traités 
organisent des Journées de débat général (JDG). Leur 
objectif est d’encourager une discussion approfondie 
entre des organes gouvernementaux, des agences 
des Nations Unies, des professionnels de la société 
civile, des universitaires, des institutions nationales de 
défense des droits humains et des individus à propos 
des incidences des dispositions d’un traité spécifique en 
ce qui concerne des groupes de personnes ou des sujets 
précis. Tous peuvent transmettre leurs observations 
par écrit à cet organe avant la JDG, et/ou participer et 
contribuer oralement à la JDG.

Les préoccupations soulevées lors de la JDG sont 
prises en considération par les organes et fréquemment 
développées dans leurs observations générales 
officielles. Les observations générales, bien que non 
contraignantes juridiquement, peuvent représenter 
pour les organisations de la société civile des textes 
normatifs très efficaces à utiliser dans leur plaidoyer. 
Elles proposent une interprétation faisant foi plus 
détaillée des textes des traités, et des explications des 
attentes des États sur des questions thématiques.

111	Les Nations Unies ont publié un manuel en 2008, intitulé « Travailler 
avec le programme des Nations Unies en matière de droits de 
l’homme : un Manuel pour la société civile » qui explique en détail 
comment des ONG peuvent collaborer avec les Nations Unies.  Le 
manuel complet est disponible à l’adresse: http://www.ohchr.org/
Documents/AboutUs/CivilSociety/OHCHR_Handbook_Fr.pdf

En décembre 2011, l’UNICEF et DEI ont effectué des visites dans ces centres109 et ont conclu 
qu’ils n’étaient pas adaptés aux enfants. Pour cette raison, la campagne de DEI poursuit son 
travail en faveur des familles sans-papiers afin qu’elles puissent vivre ensemble, en tant que 
cellule familiale, dans un logement sûr et adéquat.

Aller de l’avant avec la Charte sociale européenne

Luis Jimena Quesada, Président du Comité européen des droits sociaux, exhorte la société 
civile à introduire davantage de réclamations collectives auprès du Comité afin de renforcer 
la protection des droits des enfants sans-papiers:

« Il faudrait mettre l’accent sur l’introduction de davantage de réclamations collectives en 
rapport avec d’autres droits des enfants sans-papiers. Actuellement, il n’y a qu’un cas de 
jurisprudence relatif à l’accès aux soins de santé et à l’hébergement de mineurs. Il doit y 
avoir un renforcement massif de la protection des enfants afin d’y inclure tous les droits. »110

109	L’UNICEF et DEI ont publié un rapport sur ce qu’ils ont découvert lors des visites aux centres de location familiaux, vous 
pouvez le trouver (en néerlandais) à l’adresse : http://www.ecpat.nl/images/20/1644.pdf

110	Luis Jimena Quesada, Président du Comité européen des droits sociaux, (CEDS) s’exprimant lors de l’atelier PICUM 
« Utilisation de stratégies judiciaires pour faire respecter les droits fondamentaux des sans-papiers », 15 juin 2012, 
Bruxelles, Belgique.

Pistes de la Charte sociale à explorer  
en rapport avec les enfants sans-papiers

•	Examiner l’applicabilité du vaste concept de « dignité humaine » de la Charte sociale
•	Le droit à toutes les formes d’éducation, sans limite d’âge 
•	Le droit à l’enregistrement des naissances 
•	Le droit de conserver une vie de famille 
•	Les conséquences du placement d’enfants en détention

,

Utilisation de 
l’instrumentj
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Préparation d’un rapport parallèle ou soumission à 
un organe de contrôle de l’application des traités
N’importe quelle organisation de la société civile 
peut soumettre un rapport parallèle ou faire des 
observations proposant leur analyse indépendante 
de la situation.124 Ceux-ci peuvent être soumis en tant 
qu’individu, coalition ou alliance. 

Lors de la rédaction d’un rapport parallèle, un examen 
minutieux et une critique du rapport du gouvernement 
doivent constituer la première étape. Il faut également 
considérer les observations finales des précédents 
examens étant donné que celles-ci seront utilisées 
comme point de comparaison à partir duquel l’organe 
de contrôle évaluera les progrès de l’État. 

Les rapports parallèles ont plus d’influence lorsqu’ils 
identifient précisément une violation spécifique des 
droits de l’homme et la situent dans l’article d’un 
traité. Cela doit être étayé à l’aide de témoignages, 
d’entretiens, d’enquêtes et de statistiques et données 
officielles lorsque celles-ci sont disponibles. Toutes 
les violations d’un traité doivent être accompagnées 
de recommandations spécifiques en faveur d’un 
changement, ainsi que d’une éventuelle question que 
l’organe pourrait poser afin de contester l’attitude de 
l’État. La société civile peut également collaborer aux 
examens officiels des rapports des États de l’organe de 
contrôle de l’application des traités en faisant circuler 
des listes de préoccupations parmi les membres de 
l’organe. 

Une activité de suivi stratégique est essentielle afin de 
veiller à ce que les recommandations émises soient 
entendues par d’autres organisations de la société 
civile, le public, les responsables politiques et des 
membres du système judiciaire. Des communiqués 
de presse et des campagnes médiatiques rendant les 
recommandations publiques sont utiles afin de faire un 
suivi de ces recommandations. On peut s’appuyer sur 
ces recommandations dans les activités politiques, de 
plaidoyer et de recherche.

Il faut garder toute cette marche à suivre à l’esprit 
lorsqu’on soumet des observations à des organes de 
contrôle de l’application des traités avant les Journées 
de débat général (JDG).

La Journée de débat général (JDG) relative à 
la question des enfants dans le contexte de la 
migration, du Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies (CDE) 
Le 28 septembre 2012, le Comité des droits de l’enfant 
a organisé une Journée de débat général (JDG) sur 
« les droits de tous les enfants dans le contexte de la 
migration internationale ». 

Comme la plupart des comités des Nations Unies, le 
CRC a accepté des observations de la société civile 
avant cette JDG, offrant aux professionnels la précieuse 
possibilité de livrer des observations étayées, des 
témoignages et des avis d’experts relatifs à la situation 
vécue dans la pratique par des enfants dans le contexte 
de la migration. Plusieurs organisations de la société 
civile ont émis des observations sur la situation des 
enfants sans-papiers. Ce fut l’occasion de discuter 
de la migration irrégulière dans le contexte plus 
large des enfants dans des situations de migrations 
internationales, évoqué lors de cette JDG.125

Deux séances de travail ont porté sur des questions 
essentielles relatives à la protection des enfants dans 
le contexte de la migration. Une séance de travail sur le 
cadre international relatif aux droits des enfants dans 
des situations de migration internationale incluait une 
discussion sur les lacunes en matière de protection 
et les responsabilités individuelles et partagées des 
États parties dans les pays d’origine, de transit et de 
destination. Lors de cette séance ont été exposés des 
exemples de bonnes pratiques qui protègent les enfants 
en situation irrégulière, ainsi que les nombreuses 
lacunes en matière de protection légale dont souffrent 
les enfants sans-papiers, en conséquence de mesures 
de contrôles de sécurité accrus visant à réprimer la 
migration irrégulière. Une deuxième séance examinait 
les mesures à l’échelle nationale afin de faire valoir 
les droits des enfants dans des situations de migration 
internationale dans les pays d’origine, de transit et de 
destination. 

Mme Marta Mauras, vice-présidente du Comité des 
droits de l’enfant, s’est exprimée lors de la Journée 
de débat général du Comité, réaffirmant le principe 
de non-discrimination:

« La Convention s’applique à tous les enfants, 
quel que soit leur statut de migration ou tout 
autre statut. Tous les enfants sont d’abord et 
uniquement des enfants. »126

k

124	Des rapports parallèles doivent se conformer aux lignes directrices 
des organes de contrôle de l’application des traités, aux délais et à la 
procédure.  Des conseils complets spécifiques à chaque organe de 
contrôle des traités sont disponible à l’adresse: www.ohchr.org

125	Toutes les observations faites lors de la JDG sont disponibles à 
l’adresse : http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/WSDGD2012.
htm

126	Mme Marta Mauras, vice-présidente du Comité des droits de 
l’enfant, s’exprimant lors de la Journée de débat général, Genève, 28 
septembre 2012

1.	 Convention relative aux droits de l’enfant (CNUDE) 1989 et Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies115 

2.	 Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille (ICRMW) 1990 et Comité des Nations Unies sur les travailleurs 
migrants116 

3.	 Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(ICERD) 1965 et Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale117

4.	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 1979 et le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes118

5.	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ICCPR) 1966 et Comité des droits de 
l’homme119

6.	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ICESCR) 1966 et 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies120 

7.	 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(CAT) 1984 et Comité contre la torture121 

8.	 Convention relative aux droits des personnes handicapées (CRPD) (2006) et Comité des droits 
des personnes handicapées122

9.	 Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées (ICAED) 2010 et Comité des disparitions forcées des Nations Unies123 

115	http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm
116	http://www2.ohchr.org/french/bodies/cmw/index.htm
117	http://www2.ohchr.org/french/bodies/cerd/
118	http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/committee.htm
119	http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/
120	http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/
121	http://www2.ohchr.org/french/bodies/cat/
122	http://www.ohchr.org/fr/hrbodies/crpd/pages/crpdindex.aspx
123	http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/CEDIndex.aspx

Principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

Il existe neuf principaux traités relatifs aux droits 
de l’homme112 qui sont surveillés par les Organes de 
contrôle de l’application des traités113, des organes 
des Nations Unies d’experts indépendants, auxquels 
les États et les ONG peuvent soumettre leurs rapports 
à intervalles réguliers. Les droits des sans-papiers 

sont protégés dans ces traités en raison des principes 
de non-discrimination (cf. Partie I du chapitre relatif 
au cadre légal de ce guide) qui constituent un article 
fondamental dans tous ces traités. Les États qui ont 
adhéré aux traités en question sont obligés de respecter 
ces normes internationales.114 

112	Le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a publié un guide intitulé « The European Union and International 
Human Rights Law » (L’Union européenne et le droit international 
relatifs aux droits de l’homme) qui explique plus amplement la 
relation entre l’UE et le droit international, et indique quel État 
membre a ratifié quels traités. Le texte complet est disponible à 
l’adresse: http://www.europe.ohchr.org/Documents/Publications/
EU_and_International_Law.pdf  

113	Vous pouvez retrouver une liste complète des organes de contrôle 
des traités à l’adresse: http://www2.ohchr.org/english/bodies/
treaty/index.htm

114	Un aperçu complet des droits des sans-papiers en vertu du droit 
international est disponible dans la publication suivante : Bicocchi, 
Luca et LeVoy, Michele « Undocumented Migrants Have Rights! 
An Overview of the International Human Rights Framework » (Les 
sans-papiers ont des droits ! Aperçu du cadre international relatif 
aux droits humains), PICUM (mars 2007) disponible à l’adresse : 
http://picum.org/picum.org/uploads/publication/Undocumented%20
Migrants%20Have%20Rights.pdf

http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm
http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm
http://www2.ohchr.org/french/bodies/cmw/index.htm
http://www2.ohchr.org/french/bodies/cmw/index.htm
http://www2.ohchr.org/french/bodies/cerd/
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/committee.htm
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/committee.htm
http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/
http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/
http://www2.ohchr.org/french/bodies/cat/
http://www.ohchr.org/fr/hrbodies/crpd/pages/crpdindex.aspx
http://www.ohchr.org/fr/hrbodies/crpd/pages/crpdindex.aspx
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/CEDIndex.aspx
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•	Connaissez les participants – quels décideurs clés se rendront à l’événement principal 
– comment utiliser cette opportunité afin d’attirer spécifiquement leur attention sur les 
problèmes rencontrés par les enfants sans-papiers ?

•	Trouvez un moment et un lieu proches, voire identiques, de l’événement principal afin 
de mener votre action de plaidoyer parallèle – envisagez d’organiser un événement à 
l’heure du déjeuner, un drink après l’événement, ou d’utiliser des halls afin d’exposer 
des affiches et de passer des vidéos qui sensibilisent aux problèmes rencontrés par les 
enfants sans-papiers.

•	Engagez des orateurs de prestige de l’événement principal afin de présider votre 
événement parallèle, dans le but de mieux faire connaître la cause spécifique des 
enfants et familles sans-papiers.

•	Faites une large publicité autour de l’événement parallèle bien avant sa date afin 
d’assurer une participation maximale.

•	Utilisez des outils simples et visuels pour donner un caractère humain à votre message. 
Par exemple, passez des vidéos ou partagez des photos qui mettent l’accent sur les 
problèmes rencontrés par les enfants sans-papiers, et si possible, demandez à des 
familles sans-papiers de venir témoigner. 

•	Veillez à ce que l’événement soit bref, clair et ciblé de sorte que les participants puissent 
en retenir les principaux messages.

•	Faites une liste précise des recommandations politiques sur papier et prenez-la avec 
vous afin que les décideurs puissent l’emporter et agir sur la base de celle-ci.

•	Prenez des photos, reprenez des citations et documentez pleinement l’événement 
parallèle de sorte à pouvoir alimenter un blog, tweeter, et rendre compte de questions 
essentielles du débat, de partager des citations et des photos de l’événement parallèle.

•	Utilisez l’événement parallèle comme une opportunité de vous adresser aux décideurs 
visés concernant la manière dont vous pourriez collaborer pour examiner la question 
plus en détail.

•	Maximisez l’impact de votre travail de plaidoyer en saisissant toutes les opportunités 
afin de sensibiliser le public et les responsables politiques aux problèmes rencontrés 
par les enfants et familles sans-papiers.

Exploitez au maximum le potentiel de votre plaidoyer 
en organisant des événements parallèles d

Le résultat de cette JDG sera un rapport, qui sera publié 
par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies. 
Bien que n’ayant pas le même poids ni le même statut 
qu’un Commentaire général, ce rapport représentera 
un outil de plaidoyer important pour les organisations 
de défense des droits des migrants et celles de défense 
des droits des enfants.127

« Les enfants en situation irrégulière » - Événement 
parallèle à la JDG du CRC 
Pour encourager une discussion plus approfondie, et 
sensibiliser aux obstacles et discriminations endurés 
par les enfants en situation irrégulière, un événement 
parallèle à la Journée de débat général du Comité des 
droits de l’enfant a été organisé par PICUM, UNICEF, 
Migrants Rights International et Migrant Forum in Asia, 
portant spécifiquement sur les « Enfants et la migration 
irrégulière ».128 

La principale oratrice, Mme Marta Mauras, vice-
présidente du Comité des droits de l’enfant, a souligné 
les principales difficultés rencontrées par le Comité 
des droits de l’enfant lors du contrôle du respect de la 
CNUDE en ce qui concerne les enfants sans-papiers. Elle 
a noté l’absence de dispositions nationales spécifiques 
donnant accès aux droits  ; la criminalisation de la 
migration irrégulière ; et les difficultés rencontrées par 
les enfants sans-papiers en matière de préservation de 
la cellule familiale. 

Un problème courant faisant partie du débat relatif aux 
enfants sans-papiers était l’importance et le manque 
de systèmes de collecte de données proposant des 
données ventilées sur les violations des droits de 
l’homme, ainsi que les problèmes rencontrés par les 
enfants en détention. 

127	D’autres mises à jour sur le résultat de la Journée de débat 
général et la rédaction d’un rapport seront disponibles sur le 
site web du Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, à l’adresse : http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/
discussion2012.htm

128	Vous trouverez de plus amples informations sur cet événement 
parallèle à l’adresse : http://picum.org/en/news/blog/37322/  

129	Vous trouverez d’autres mises à jour relatives au commentaire final 
sur le site web du Comité sur les travailleurs migrants à l’adresse : 
http://www2.ohchr.org/french/bodies/cmw/index.htm

Le Comité des Nations Unies sur les travailleurs 
migrants chargé de surveiller la protection des 
droits des travailleurs migrants en situation 
irrégulière et des membres de leurs familles
Le 19 septembre 2011, le Comité des Nations Unies 
chargé de surveiller la protection des droits des 
travailleurs migrants et les membres de leurs familles 
(ICRMW) a organisé une Journée de débat général (JDG) 
sur les droits des travailleurs migrants en situation 
irrégulière.

La société civile et d’autres parties intéressées ont été 
invitées à présenter leurs observations avant la JDG 
ainsi qu’à contribuer le jour même. La JDG incluait des 
discussions importantes sur l’accès aux soins de santé et 
à l’éducation des enfants de travailleurs migrants sans-
papiers. La discussion a mis en évidence que l’accès à 
l’éducation des enfants de migrants est leur principal 
moyen de s’intégrer dans la société, et souligné en quoi 
de bonnes pratiques telles que l’octroi d’un permis de 
séjour une fois que l’étudiant a atteint l’âge adulte, et 
le fait de lier cela aux résultats scolaires, permet de 
mieux protéger les enfants sans-papiers. La JDG a 
également mis en exergue la nécessité de distinguer les 
pratiques de contrôle de l’immigration de la prestation 
de services, en particulier en se concentrant sur 
l’utilisation illégitime des systèmes éducatifs afin de 
détecter des parents sans-papiers d’enfants migrants. 

Le Comité sur les travailleurs migrants est en train de 
préparer un commentaire général.129 Le commentaire 
général avait atteint son stade final de rédaction, 
l’ICRMW invitant des parties prenantes externes à 
livrer leurs commentaires pour sa finalisation. Une 
fois publié, il s’agira du premier commentaire général 
portant exclusivement sur les droits des migrants en 
situation irrégulière.  
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Aperçu des outils et stratégies juridiques

•	 Des acteurs issus de différentes disciplines doivent collaborer, en 
tirant profit de leur portée et impact politiques, afin d’identifier des 
problématiques, rassembler des preuves, sensibiliser au niveau 
institutionnel, instruire une affaire et effectuer un travail de plaidoyer 
de soutien.

•	 Identifier des dispositions nationales qui ne respectent pas les 
normes internationales.

•	 L’action en justice n’est qu’une composante d’une stratégie de 
sensibilisation - le lobbying et les campagnes politiques doivent 
accompagner toute action en justice.

•	 Il convient de développer une jurisprudence, toute juridiction 
confondue, pour consolider la protection des enfants sans-papiers 
et d’inclure tous les droits.

tools and strategiesdes outils et des stratégiesj

Procédures spéciales du Conseil des 
droits de l’homme des Nations unies
Les procédures spéciales font principalement référence 
à des mécanismes thématiques mis en place afin 
de contrôler certaines normes relatives aux droits 
de l’homme, indépendamment des ratifications des 
traités par les États. Les procédures spéciales font 
référence soit aux personnes suivantes : « Rapporteurs 
spéciaux  », «  Représentant spécial du Secrétaire 
Général », « Experts individuels », soit à un groupe de 
travail collectif des Nations Unies.

Les missions spécifiques des mécanismes de procédure 
spéciale varient, mais elles ont toutes pour objet 
d’examiner, de contrôler, de conseiller et de rendre 
compte publiquement de la situation en matière de droits 

humains dans les États. La société civile peut collaborer 
aux procédures spéciales en soumettant des informations 
relatives à des violations, passées et présentes, touchant 
un individu ou un groupe particulier. Les procédures 
spéciales peuvent recevoir des informations de la part 
d’un individu ou d’une organisation. Certaines procédures 
spéciales entreprennent des visites de pays officielles 
sur invitation de gouvernements. Ces deux fonctions 
permettent de faire de ces procédures spéciales un 
mécanisme utile pour souligner les principaux abus en 
matière de droits humains dont sont victimes des enfants 
et familles sans-papiers sur le territoire, et d’aider les 
rapporteurs à recueillir des informations et des preuves 
de violations de droits. 

130	Site web officiel disponible à l’adresse: http://www2.ohchr.org/french/issues/education/rapporteur/index.htm
131	Site web officiel disponible à l’adresse: http://www.ohchr.org/EN/Issues/Torture/SRTorture/Pages/SRTortureIndex.aspx
132	Site web officiel disponible à l’adresse: http://www.ohchr.org/FR/Issues/Housing/Pages/HousingIndex.aspx
133	Site web officiel disponible à l’adresse: http://www.ohchr.org/FR/Issues/Poverty/Pages/SRExtremePovertyIndex.aspx
134	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.ohchr.org/EN/Issues/Trafficking/Pages/TraffickingIndex.aspx
135	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.ohchr.org/EN/Issues/Racism/SRRacism/Pages/IndexSRRacism.aspx
136	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
137	Site web officiel disponible à l’adresse : http://www2.ohchr.org/french/issues/women/rapporteur/index.htm

Les missions des rapporteurs spéciaux actuels suivants concernent les droits des enfants 
sans-papiers et de leurs familles. Les liens en notes de bas de page livrent des informations 
complémentaires sur la fonction spécifique, la mission et les activités de chaque rapporteur 
spécial : 

•	Droits humains des migrants130

•	Torture et autre traitement cruel, inhumain ou dégradant, ou sanction131 

•	Le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur 
le droit à la non-discrimination à cet égard132 

•	L’extrême pauvreté et les droits de l’homme133 

•	La traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants134 

•	Le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale susceptible 
d’être atteint

•	Les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée 135

•	Le droit à l’éducation 

•	La situation des défenseurs des droits de l’homme136 

•	La violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences137 

Rapporteurs spéciaux des Nations Unies
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CHOIX DE LA JURIDICTION

Choisir le bon tribunal :
•	Les poursuites peuvent être intentées auprès de différentes cours et juridictions. Demandez des conseils 

juridiques afin de savoir s’il vaut mieux instruire l’affaire devant des tribunaux pénaux ou civils, en 
évaluant quel dédommagement serait davantage bénéfique pour le plaignant.

•	Une fois les recours nationaux épuisés, les parties peuvent envisager de se rendre devant des tribunaux 
régionaux (européens) ou internationaux pour obtenir le jugement d’une juridiction supérieure.

DROIT DE RECOURS

N’abandonnez pas dès la première difficulté :
•	Si un tribunal de première instance vous a débouté, ne vous avouez pas vaincu, il existe toujours un droit 

de recours devant une juridiction supérieure, ou la possibilité de porter l’affaire plus loin devant des 
tribunaux régionaux ou internationaux.

•	Prenez bonne note des procédures afin de mieux rédiger les motifs de recours si votre affaire n’a pas 
porté ses fruits.

ACTIVITÉS PARALLÈLES

Mobiliser un soutien à la cause :
•	Une action en justice doit être soutenue par une campagne au niveau de la communauté, et une 

stratégie de communication nationale. Les activités de plaidoyer, les campagnes et les stratégies de 
communication parallèles sensibilisant aux problèmes rencontrés par les enfants et familles sans-
papiers permettent de recueillir un soutien public et politique en faveur de leurs droits.

•	Exploitez au maximum ce soutien en unissant vos forces avec d’autres organisations de la société civile 
travaillant auprès d’enfants et de familles sans-papiers, et accomplissez conjointement votre travail de 
plaidoyer.

RÉSULTATS

Échecs éventuels :
•	Une action en justice peut s’avérer une procédure interminable, laissant la partie impliquée dans le 

désarroi pendant une longue période, sans aucune certitude et souvent aucun recours provisoire.
•	L’application d’un jugement favorable peut être compliquée, rendant parfois la victoire juridique 

uniquement symbolique et entraînant peu de changements dans la pratique pour les familles sans-
papiers. 

Bénéfices potentiels :
•	Des jugements favorables peuvent constituer des précédents juridiques très utiles pour des recours 

juridiques ultérieurs et une réforme législative protégeant les droits des enfants sans-papiers.
•	 Instruire une affaire peut permettre de sensibiliser aux droits des enfants et familles sans-papiers.
•	Des jugements favorables peuvent permettre de façonner l’opinion publique et politique sur les enfants 

et familles sans-papiers.
•	Des jugements favorables sensibilisent, au niveau juridique, aux droits des enfants et familles sans-

papiers, et à leurs protections légales internationales.
•	Un procès peut représenter un processus d’autonomisation pour les familles sans-papiers qui sans 

quoi, se retrouvent démobilisées. Collaborer avec le système judiciaire d’un pays constitue une étape 
essentielle à l’intégration et à l’inclusion sociales des migrants. 

guide d’instruction  
d’une affaire en justice

ÉTAPES PRÉLIMINAIRES

Évaluer le coût, les risques et les opportunités d’une action en justice:
•	Demandez-vous quel pourrait être l’impact éventuel sur le statut de migration du plaignant avant, pendant et 

après l’affaire. 
•	La sécurité personnelle de quiconque pourrait-elle être en péril ? 
•	Quels sont les coûts financiers du litige proposé, ainsi que ceux de l’action de plaidoyer ? 
•	Quel pourrait être l’impact du litige sur la communauté internationale ?
•	Quel pourrait être l’impact politique de l’affaire à l’échelle nationale ? 

•	Clarifiez et précisez les objectifs plus larges du litige. Par exemple, faut-il sensibiliser au besoin de protéger 
les droits des enfants et familles sans-papiers ou créer un précédent juridique garantissant leurs droits.

QUEL TYPE D’ACTION MENER

Action individuelle versus action collective:
•	Dans des cas où une violation systémique des droits, telle que le refus du droit à l’enregistrement des 

naissances, peut être diagnostiquée pour un groupe social identifiable, par exemple les enfants et familles 
sans-papiers, les parties doivent alors se demander si une action collective ou un litige d’intérêt public ne 
serait pas plus approprié qu’une action individuelle. 

•	Lorsque des poursuites sont intentées par un individu directement affecté par une violation de droits, 
les organisations de la société civile impliquées doivent s’assurer que le plaignant est une personne qui 
synthétise au maximum l’ampleur des discriminations rencontrées par les enfants et les familles sans-
papiers.

•	Dans certains pays, les organisations de la société civile peuvent agir en tant que « tiers intervenants », en 
proposant une vision d’expert afin de soutenir le litige en cours.

RECHERCHE PRÉCONTENTIEUSE

Recherche juridique:
•	Menez des recherches juridiques approfondies dans la législation nationale, régionale et internationale, afin 

de voir si la jurisprudence favorable aux enfants et familles sans-papiers, ou à leur accès aux droits, peut 
étayer vos arguments juridiques.

•	Demandez-vous si d’autres lois, politiques et pratiques nationales et internationales ont un rapport direct 
avec votre affaire, et si les mentionner permettrait de donner du poids à vos arguments.

•	Récolter des preuves afin d’étayer l’affaire:
•	S’il existe des statistiques nationales fiables, utilisez-les afin d’étayer des allégations de violations 

systémiques, et soulignez l’impact des politiques répressives à l’encontre des migrants irréguliers sur les 
enfants et les familles.

•	Recueillez des preuves solides de toutes les sources disponibles, y compris d’autres familles sans-papiers et 
de professionnels de première ligne qui sont en contact direct avec des familles sans-papiers, afin d’étayer le 
témoignage du ou des plaignants.

Des enfants d’abord et avant tout

106 

Un guide pour faire valoir les droits des enfants et des familles en situation irrégulière



109 

Un guide pour faire valoir les droits des enfants et des familles en situation irrégulièreDes enfants d’abord et avant tout

108 

Ensuite, les programmes de régularisation peuvent être 
mis en œuvre dans le but d’améliorer les conditions 
sociales et économiques des sans-papiers. Plusieurs 
programmes de régularisation ont été instaurés dans 
divers États membres européens en réponse aux 
pressions de vastes coalitions d’organisations de la 
société civile luttant contre la misère et la discrimination 
des sans-papiers.  

Troisièmement, la régularisation peut être utilisée afin 
d’obtenir une certaine transparence sur le marché de 
l’emploi. 

Enfin, des programmes de régularisation ont également 
été mis en œuvre à des fins d’économie nationale 
ou de politique étrangère, comme pour éviter des 
sanctions, aboutir à une conformité en matière d’aide et 
d’investissement, mais aussi à des fins d’adhésion. Par 
exemple, le Portugal a accepté de régulariser une partie 
de sa population de sans-papiers comme condition 
préalable à son entrée dans l’Union européenne.141

Types de programmes  
de régularisation
Il y a différents types de programmes de régularisation, 
avec des objectifs, des degrés de flexibilité et un effet 
dans le temps différents.  Il existe trois catégories 
thématiques de régularisation  : les régularisations 
officielles, les régularisations par voie de droit et les 
régularisations non officielles.  

Les régularisations officielles ont lieu lorsque des 
États cherchent à modifier spécifiquement le statut de 
migration d’un individu, que ce soit par voie politique ou 
législative.  Les régularisations qui ont lieu par le biais 
d’un mariage avec un ressortissant ou dans le cadre 
de l’adhésion à l’Union européenne sont des exemples 
de régularisations par voie de droit. Des régularisations 
non officielles (parfois appelées normalisations) ont 
lieu lorsque des individus acquièrent le statut après 
un retard ou une mise en doute des demandes de 
migration. Par exemple, lorsqu’un individu dépasse la 
durée de son visa touristique, mais s’est vu attribuer un 
permis de travail par la suite.

Ce chapitre portera sur les programmes de 
régularisation officiels entrepris par l’État. Chacune 
des catégories ci-dessus peut néanmoins être mise en 
œuvre de manière différente, ce qui engendre donc des 
conséquences divergentes sur la flexibilité, la mise en 
pratique et la durée du programme.

Les programmes de régularisation ponctuels visent 
à régulariser un nombre limité de migrants dans une 
période déterminée, tandis que les programmes de 
régularisation permanents ne sont pas limités dans le 
temps et n’ont pas de quotas fixés. La régularisation 
peut également être mise en oeuvre pour un groupe 
ou un individu vulnérable spécifiquement déterminé, 
sur une base discrétionnaire.  De même, des migrants 
peuvent être régularisés au cas par cas, pour des 
raisons de protection humanitaire, de besoins médicaux 
ou de vie familiale.  

Les programmes de régularisation permanents sont 
sans doute plus bénéfiques pour la protection durable 
de l’accès des migrants sans-papiers aux droits dans 
un État, bien que les critères relatifs à la durée du 
séjour aient tendance à être prolongés et n’aident pas 
à résoudre les discriminations immédiates, la misère 
ou la vulnérabilité auxquelles sont confrontés les 
sans-papiers. Par conséquent, ce type de programme 
de régularisation est rarement considéré comme une 
solution viable aux problèmes rencontrés par ces sans-
papiers.

Les programmes visant la régularisation de migrants 
adultes vivants dans leur famille en offrant l’accès à un 
emploi régularisé, ont aussi un impact positif sur les 
conditions matérielles et économiques de leurs enfants 
à charge.  

Les programmes de régularisation permanents 
devraient, en théorie, permettre aux gouvernements 
de combler des lacunes de la politique ou corriger 
des échecs systématiques de la législation relative au 
contrôle de la migration. De ce fait, les programmes 
de régularisation permanents peuvent représenter un 
complément essentiel afin d’équilibrer les systèmes 
de migration actuels. Les lacunes des systèmes de 
migration requièrent de la part des organisations 
de défense des droits des migrants une évaluation 
constante des impacts réels de la politique de migration 
sur les familles sans-papiers, mais nécessitent 
également d’identifier et d’attirer l’attention des 
responsables politiques sur les échecs systématiques.

Ce chapitre mettra en évidence quelques programmes 
de régularisation clés en Europe pour les enfants sans-
papiers, et analysera les différents catalyseurs sous-
jacents.  Le premier groupe correspond aux actions 
participatives, lancées et menées par les enfants 
sans-papiers eux-mêmes. D’autres stratégies sont 
des initiatives prises par les États afin de corriger des 
lacunes identifiées dans des systèmes de migration 
existants. Ce chapitre comparera les résultats et 
les conséquences des différents programmes de 
régularisation et analysera les efforts de sensibilisation 
ayant mené à leur mise en œuvre, dans l’espoir 
d’inspirer d’autres programmes de régularisation 
efficaces en Europe.141	Kraler, Albert « REGINE - Régularisations en Europe : Étude 

concernant les pratiques de régularisation des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier dans les États membres de l’Union 
européenne - Appendix A : Études de pays », ICMPD (Vienne, janvier 
2009)

La régularisation est le processus qui permet aux 
migrants sans-papiers d’obtenir, soit temporairement 
soit définitivement, un statut de migration régulier.  La 
régularisation peut être un mécanisme utile, permettant 
aux États de comptabiliser et d’intégrer les populations 
sans-papiers, ainsi qu’un instrument permettant de 
corriger les lacunes de la législation en matière de 
migration.

La régularisation est un moyen à long terme permettant 
de surmonter les obstacles relatifs à l’accès aux droits 
légaux, et une façon de remplacer la discrimination par 
l’intégration sociale. Les avantages de la régularisation 
sont l’autonomisation et un meilleur accès des migrants 
sans-papiers aux droits, ainsi qu’un développement 
économique encadré et un meilleur développement 
humain pour la société locale.

Les programmes de régularisation ont tendance à 
appliquer des critères stricts et cela étant, régularisent 
uniquement un sous-groupe spécifique de migrants 
sans-papiers à un moment donné. Toutefois, la mise 
en œuvre même d’un programme de régularisation 
constitue une étape politique positive pour l’intégration 
des migrants irréguliers, et peut engendrer d’autres 
initiatives en matière de régularisation.

chapitre 5

La régularisation comme instrument  
de politique de migration.
Régulariser l’irrégularité.

« Les programmes de régularisation sont, 
en un sens, devenus un composant de la 
« boîte à outils » de la gestion de la migration 
contemporaine, précisément parce que les États 
ont peaufiné les objectifs et les mécanismes de 
gestion de la migration. »138

Plus de quarante programmes de régularisation 
officiels ont été mis en œuvre en Europe et aux États-
Unis au cours des vingt-cinq dernières années139, 
démontrant qu’il ne s’agit pas d’un instrument politique 
ponctuel, mais d’un mécanisme utilisé à bon escient et 
nécessaire dans la gestion actuelle de la migration.  

Pourquoi régulariser ?
Quatre raisons principales peuvent être avancées afin 
que les États mettent en œuvre des programmes de 
régularisation.140 Tout d’abord, il s’agit d’un moyen 
permettant de produire des informations sur les flux, les 
causes, les effets et la réalité de la migration irrégulière, 
et d’exercer un certain contrôle sur celle-ci. En ce sens, 
les programmes de régularisation peuvent constituer 
un processus de collecte d’informations permettant 
aux États de brosser un tableau des populations de 
migrants irréguliers, afin de mieux structurer la gestion 
de la migration ou les politiques de sécurité.  

138	Kraler, Albert, « Regularisations: A misguided option or part and 
parcel of a comprehensive policy response to irregular migration? » 
IMISCOE Document de travail (2009) page 21

k

139	Kraler, Albert « REGINE - Régularisations en Europe : Étude 
concernant les pratiques de régularisation des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier dans les États membres de l’Union 
européenne - Appendix A : Études de pays » ICMPD (Vienne, 2009)

140	Mármora, Lelio. “International Migration Policies and Programmes : 
Organisation internationale pour les migrations (Genève, 1999)
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La campagne réclame un changement législatif sur la base de l’intégration des enfants sans-
papiers dans la société néerlandaise, leur droit à la vie privée prévu par l’article 8 de la CEDH144, 
et leur droit à l’identité prévu par l’article 8 de la CNUDE145.

Action en justice initiale

Forte des connaissances et des expériences tirées de leur travail de première ligne auprès de 
familles de migrants, DEI a rassemblé les récits et les expériences de plus de 2.100 enfants 
migrants afin de monter un dossier. Cette action en faveur de la régularisation d’enfants ayant 
séjourné cinq ans ou plus aux Pays-Bas a été intentée contre l’État néerlandais en 2006.  

La requête soulevait trois points fondamentaux. Premièrement, que les Pays-Bas ont violé 
la CNUDE en expulsant des enfants qui avaient bâti des liens très forts et durables avec les 
Pays-Bas. Mais aussi que ces expulsions font éclater le noyau familial et ne font que perturber 
davantage le développement de ces enfants vulnérables.  

Deuxièmement, qu’une fois un permis de séjour refusé, il devient tout de suite plus compliqué 
pour ces enfants d’accéder à des services fondamentaux tels que les soins de santé, le logement 
et l’éducation.  Enfin, que ces enfants sont menacés de détention en raison de leur situation 
irrégulière permanente, et que la détention d’enfants viole le droit à la liberté, à l’éducation et 
aux loisirs.

Toutefois, l’affaire de DEI n’a pas porté ses fruits, et le juge a estimé qu’il n’y avait pas besoin de 
créer de règle spéciale pour la régularisation en raison d’un séjour de longue durée, en vertu de 
la loi sur l’immigration.  DEI a interjeté appel de cette décision.

La campagne « We Stay » a été lancée suite au jugement négatif de l’affaire. Il s’agit d’une 
initiative grâce à laquelle les arguments juridiques de DEI en faveur de la régularisation peuvent 
continuer d’être entendus.

Résultats positifs - Le pardon général de 2007

La tempête médiatique suscitée par l’affaire DEI a poussé le gouvernement à prendre des 
mesures en matière de régularisation. En réaction, en 2007, le gouvernement néerlandais a 
émis un pardon général à tous les demandeurs d’asile qui avaient réclamé l’asile avant 2001 
et étaient toujours présents aux Pays-Bas. Les membres de familles de migrants régularisés 
dans le cadre de ce programme pouvaient ensuite demander un permis de séjour dans le cadre 
du réseau de regroupement familial.  À la fin du mois de janvier 2008, 25.000 ressortissants 
étrangers ont reçu un avis écrit d’admissibilité aux permis de séjour.

Action de campagne 

La campagne « We Stay » a été lancée par le biais des médias - créant un site web convivial 
avec des bulletins d’informations électroniques bimensuels, en organisant des programmes 
télévisés informatifs sur la question des enfants en situation irrégulière, à travers la publication 
de rapports réguliers et une exposition dans les journaux et en utilisant tous les types de médias 
sociaux afin d’informer et de toucher un public aussi large et diversifié que possible.

144	Convention européenne des droits de l’homme disponible à l’adresse : http://www.echr.coe.int/ECHR/FR/Header/
Basic+Texts/The+Convention+and+additional+protocols/The+European+Convention+on+Human+Rights/

145	Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant disponible à l’adresse: http://www2.ohchr.org/french/law/crc.htm
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Solidarité dans  la collaboration 
active en faveur de la régularisation 
des enfants
Accablés collectivement par la précarité et la difficulté 
de vivre en situation irrégulière, les enfants et familles 
sans-papiers se rassemblent de plus en plus et 
collaborent afin d’obtenir leur régularisation.

L’action participative permet aux enfants sans-papiers 
de lutter contre l’isolement et de trouver une solida-
rité parmi leurs pairs.  Partageant leurs expériences et 
leurs luttes, une telle collaboration peut s’avérer pro-
ductive pour les enfants et les familles vulnérables, 
ce qui est  à la fois stimulant et proactif.  Invoquer des  
expériences communes peut être un instrument efficace 
afin d’informer, d’inspirer et d’influencer les décideurs. 
Placer les enfants sans-papiers en tant qu’acteurs es-
sentiels et visibles de ces campagnes permet d’humani-

ser et de donner un visage à la migration sans-papiers, 
et d’éviter de reléguer celle-ci au rang de « simple ques-
tion supplémentaire à l’agenda politique ».

Les enfants en situation irrégulière aux Pays-Bas 
se sont rassemblés pour organiser la campagne de 
régularisation « We Stay »142.  Cette action participative 
opère en tant que projet de la branche néerlandaise de 
l’ONG, Défense des Enfants International (DEI).143  

142	Site web de la campagne « We Stay » disponible à l’adresse: http://
www.defenceforchildren.nl/p/74/2152/mo89-mc21

143	Site web de DEI disponible à l’adresse : http://www.
defenceforchildren.nl/p/43/465/mo89-mc97/defence-for-children-
international

Le contexte

La filiale néerlandaise de Défense des Enfants International (DEI) œuvre à la promotion des 
droits des enfants en sensibilisant et en dénonçant les violations aux Pays-Bas.

Grâce au travail réalisé auprès de familles de migrants, DEI a pris conscience du nombre 
croissant d’enfants et de jeunes sans-papiers qui demeurent en situation irrégulière, malgré 
des séjours prolongés aux Pays-Bas.

La campagne « We Stay », une action participative en faveur des enfants en situation irrégulière, 
vise la régularisation d’enfants sans-papiers ayant vécu aux Pays-Bas durant une longue période.

L’organisation et son idéologie

L’objectif premier de la campagne « We Stay » de DEI, qui a été lancée en 2006, est de régulariser 
les enfants migrants présents sans interruption aux Pays-Bas pendant cinq ans ou plus.  

ACTION PARTICIPATIVE EN FAVEUR 
DE LA RÉGULARISATION  
AUX PAYS-BAS 

!

/
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Analyse des activités

•	Une stratégie médiatique globale a offert rapidement et efficacement une large exposition 
médiatique à la question des enfants en situation irrégulière.  En utilisant tous les types de 
médias, la campagne a touché un public très diversifié.  

•	La campagne poursuit le travail sur le terrain accompli par l’affaire de 2006. La campagne en 
cours et sa vaste activité médiatique continuent de faire subsister les arguments juridiques et 
de les faire circuler, tandis que le recours se poursuit devant les tribunaux.

•	Une action politique ciblée à l’égard des députés et des responsables politiques a été organisée 
en même temps que le recours juridique auprès des tribunaux, permettant d’attirer davantage 
l’attention du public et des politiques sur la campagne.

•	La pétition en ligne est un moyen flexible et à distance très utile afin de réagir immédiatement 
et efficacement aux changements politiques.  

`

« J’ai le droit à mes côtés »
Sous l’égide de Défense des Enfants International, une 
autre action participative en faveur de la régularisation 
a vu le jour.  Le groupe dynamique « Foute kinderen 
bestaan niet  », («  Un mauvais enfant n’existe pas  »), 
concentre son travail sur un groupe spécifique 
d’enfants sans-papiers, visant premièrement leur 
reconnaissance en tant qu’individus et deuxièmement, 
leur régularisation aux Pays-Bas sur la base de la durée 
du séjour.

Ce groupe se compose d’enfants dont les pères sont 
de prétendus criminels de guerre, conformément à la 
définition de l’article 1F de la convention relative aux 
réfugiés.147  Lorsque Foute Kinderen Bestaan Niet 
a commencé son travail, la législation néerlandaise 
interdisait à tous les enfants dont les pères avaient été 
accusés (mais pas forcément reconnus coupables) de 
crimes de guerre d’introduire une demande de permis 
de séjour. Cette loi ne prenait pas en considération la 
durée du séjour de l’enfant aux Pays-Bas, ses liens avec 
les Pays-Bas ni l’association réelle avec le père.  Selon 
la législation néerlandaise, l’enfant portait le fardeau du 
statut criminel de son père, pour toute sa vie.

Le comité « Foute kinderen bestaan niet » est un forum 
grâce auquel ces enfants peuvent lutter pour leur 
reconnaissance en tant qu’individus titulaires de droits.  
Cela inclut le droit de demander et d’obtenir un permis 
de séjour, indépendamment du statut criminel du 
parent.  Le comité soutient que la possibilité du séjour 
de l’enfant doit être basée sur l’examen des conditions 
actuelles et de l’intégration de l’enfant aux Pays-Bas 
uniquement.

Ce comité agit sous l’égide de l’ONG Défense des 
Enfants International Pays-Bas et de Justitia et Pax,148 
qui proposent un soutien et un accompagnement aux 
enfants dans leur campagne. 

Cinq jeunes filles d’origine afghane ont mené l’une 
des premières initiatives de la campagne, la création 
d’une brochure informative intitulée «  J’ai le droit à 
mes côtés » (Ik heb recht op mijn eigen rechten) (http://
www.defenceforchildren.nl/p/43/494/mo89-mc96). La 
brochure soulevait la question des enfants dans cette 
situation irrégulière inévitable, des enfants qui se voient 
refuser toute reconnaissance individuelle et vivent 
ainsi dans l’ombre du statut criminel de leur père, et 
demeurent coincés dans les filets de l’incertitude de la 
migration, indépendamment des réussites personnelles 
et positives qu’ils ont accomplies aux Pays-Bas. 

Après la distribution de la brochure, les cinq jeunes filles 
ont été invitées à raconter leur histoire personnelle lors 
de l’émission télévisée « Pauw en Witteman » diffusée 
aux Pays-Bas.  La campagne a bénéficié d’une large 
couverture médiatique, et une séance s’est tenue lors de 
la commission parlementaire de justice à laquelle ces 
filles ont été invitées à prendre la parole.  La séance a 
examiné le cadre législatif et la situation de ces enfants 
sans-papiers dans la pratique, les témoignages de ces 
jeunes filles à l’appui. Suite à cette séance, le Parlement 
a proposé un changement législatif.

La législation néerlandaise facilite désormais la 
régularisation permanente en affirmant que les enfants 
migrants de prétendus criminels de guerre vivant 
aux Pays-Bas depuis dix ans ou plus sont en droit de 
demander un permis de séjour.  

Le comité « Foute kinderen bestaan niet » n’a pas été 
dissous, et poursuit son action et sa campagne puisqu’il 
soutient qu’une période de cinq ans, et non dix, est 
suffisante pour que ces enfants vulnérables puissent 
demander un permis de séjour. 

Ce deux campagnes sont uniques en ce sens qu’il 
s’agit d’actions participatives, menées par des enfants 
sans-papiers autonomes. D’autres initiatives ont vu le 
jour au cours des dernières années afin de régulariser 
des sans-papiers, comme les exemples suivants le 
démontrent. 

147	Le texte complet de la législation est disponible à l’adresse:  
http://www.unhcr.org/3b66c2aa10.html

148	Site web de Justitia et Pax disponible à l’adresse:  
http://www.justitiaetpax.nl/

La seconde action menée par la campagne fut de viser publiquement des députés et autres 
responsables politiques, ayant jeté les bases de leur cause grâce à la large couverture 
médiatique.  

Les efforts visés de la campagne ont porté leurs fruits en obtenant une régularisation « par 
motion des racines »146 passée à la chambre basse (chambre parlementaire) en 2010.

Impasse politique

Toutefois, en décembre 2010, le ministre néerlandais de l’Immigration et de l’Asile, Gerd Leers, 
a annoncé qu’il n’avait pas l’intention d’appuyer la motion de régularisation passée à la Chambre 
basse plus tôt en 2010.  

DEI affirme que ce manque de soutien est discriminatoire et que la décision du ministre ne 
prend pas correctement en considération et ne reconnaît pas les liens culturels et sociaux que 
ces enfants établissent forcément lorsqu’ils sont aux Pays-Bas depuis un certain temps, et met 
en péril la protection des droits des enfants, victimes de longues procédures administratives.  

En réaction au refus du ministre Leers, la campagne « We Stay » a lancé une pétition en ligne 
(disponible à l’adresse http://petities.nl/petitie/oproep-tot-tenuitvoerlegging-van-de-motie-
spekman-en-anker) exigeant que la motion des racines soit exécutée.  Cette pétition et le travail 
sous-jacent sont toujours d’actualité.

Résultat de la campagne

Suite à l’opposition du ministre Leers en décembre 2010, la motion des racines n’a toujours pas 
été exécutée. Toutefois, la campagne poursuit sa lutte en faveur de la régularisation des enfants 
sans-papiers après un séjour de longue durée aux Pays-Bas, malgré un jugement divergent et 
une opposition ministérielle.

Au cours des élections de 2012 qui ont eu lieu aux Pays-Bas, les membres de la campagne 
« We Stay » ont continué à militer en faveur de la régularisation de ces enfants.  Dans le cadre 
de la campagne, les sympathisants ont pu créer une affiche personnelle sur le site web www.
stemvoorkinderen.nl afin de prouver leur solidarité envers les enfants sans-papiers.  Plus de 
500 personnes ont téléchargé ou signé une affiche.  En faisant coïncider la campagne avec 
les élections nationales, le nouveau gouvernement a été forcé d’écouter les arguments de la 
campagne.  

En conséquence, le nouveau gouvernement au pouvoir a voté un pardon aux enfants.  Ce pardon 
a pour but de régulariser les enfants ayant vécu sans interruption aux Pays-Bas pendant plus 
de cinq ans avant leurs 18 ans, et qui avaient précédemment réclamé l’asile, sans succès.  Les 
critères précis de ce pardon devraient être publiés vers la période de Noël 2012.  

Outre ce pardon aux enfants, le gouvernement modifiera la législation afin d’intégrer une partie 
des termes et de l’esprit de la « motion des racines », de sorte que la législation néerlandaise 
reconnaisse la valeur des enfants fermement « enracinés » dans la société néerlandaise.  Encore 
une fois, les critères précis et les termes de la réforme législative n’ont pas encore été publiés, 
mais le gouvernement a indiqué qu’il édicterait une nouvelle loi au début de l’année 2013 afin 
de régulariser des enfants vivant aux Pays-Bas depuis longtemps, et qui n’ont toujours pas de 
permis de séjour.

146	Le terme néerlandais utilisé pour le projet de loi proposé peut être traduit par « motion des racines ».  Ce terme fait 
référence aux liens ou aux « racines » qu’un migrant développe avec les Pays-Bas. 
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La régularisation accordera aux candidats retenus un permis de séjour pour une période 
déterminée de deux ans, durant laquelle les migrants seraient autorisés à travailler.  Les 
candidats retenus seraient en droit de demander une prolongation de visa après cette période 
initiale de deux ans. Il est à espérer que des données soient récoltées afin de renseigner sur la 
manière dont le développement économique est touché par cette régularisation.

Soutenir les campagnes d’information afin de garantir  
la sensibilisation à l’Amnistie

Afin de faciliter l’accessibilité, le programme de régularisation a créé un site web152 présentant 
des modèles de formulaire de demande en anglais, polonais, russe et vietnamien, et fournissant 
des instructions simplifiées afin d’aider les migrants à introduire leur demande.  

Dans l’espoir d’accroître la portée du programme de régularisation, l’office polonais des étrangers 
a mené une vaste campagne médiatique afin d’informer les migrants de cette régularisation et 
de ses exigences, et de proposer une aide dans le but d’introduire les demandes. Trois publicités 
télévisées ont été diffusées afin de promouvoir la loi et d’encourager les demandes.  

Le site web a développé des affiches et feuillets de soutien dans ces quatre langues, et qui ont été 
distribués dans des écoles, affichés sur des panneaux d’autobus, dans les commerces et dans 
d’autres espaces publics visibles.  

Une campagne supplémentaire, menée par des migrants en collaboration avec les offices 
régionaux polonais, intitulée « Be Legal », visait à informer les sans-papiers de leurs droits en 
vertu de la nouvelle loi, par le biais d’un travail de sensibilisation communautaire. La campagne 
« Be Legal » a en outre mis en place un service d’assistance téléphonique pour aider les sans-
papiers à accéder à leur régularisation.

Analyse des candidats

En novembre 2012, l’office polonais des étrangers avait enregistré 9.521 demandes de 
régularisation (chiffres provenant de www.abolicja.gov.pl et datant tous  de novembre 2012).

Une analyse géographique des candidats révèle que le plus grand nombre de demandes (7.386) 
a été introduit dans la région de Mazowieckie, et que le second (392) à Lodz, toutes deux des 
régions fortement industrialisées en Pologne.  

Une analyse démographique des candidats révèle cinq nationalités principales introduisant 
des demandes de régularisation. Avec 2.189 candidats originaires du Vietnam, cette population 
surpasse de loin les autres nationalités. D’autres groupes assez importants de candidats étaient 
originaires d’Ukraine (2.013 candidats), du Pakistan (1.420 candidats), du Bangladesh (762) et 
d’Arménie (713). Des données officielles indiquent que le reste des candidats étaient des citoyens 
d’Inde, d’Égypte, de Russie et de Biélorussie.

Il n’y a pas encore de statistiques publiques disponibles afin de ventiler le nombre d’adultes 
accompagnés d’enfants, qui ont réclamé leur régularisation en vertu de la nouvelle loi, bien 
que les organisations de la société civile aient aidé de nombreuses familles à introduire une 
demande de régularisation dans le cadre du programme. Il reste à espérer que les multiples 
critères de demande et les campagnes d’information supplémentaires facilitent la régularisation 
fructueuse de nombreuses familles sans-papiers en Pologne.

152	Le site webwww.abolicja.gov.pl a été créé pour la durée de la période de régularisation, mais n’est plus en ligne. 
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Contexte

La Pologne n’est pas novice en matière de programmes de régularisation. Le programme 2012 
est le troisième de cette décennie en faveur des sans-papiers.

On estime pourtant que les programmes ponctuels de 2003 et 2007 n’ont régularisé que 4.500 
migrants.  Les critiques font valoir que ces faibles statistiques peuvent tenir aux critères 
restrictifs et aux exigences hors d’atteinte, telles que la preuve de l’accès au logement et de 
futurs contrats de travail.  

Ayant constaté les faibles bénéfices des précédents programmes, le gouvernement polonais 
souhaitait améliorer sa procédure de régularisation, et a organisé une consultation publique 
préalable afin de comprendre les lacunes antérieures, et a recueilli des idées de la société civile 
avant de rédiger un projet de loi.  

L’office polonais des étrangers149 estime entre 70.000 et 80.000 le nombre de sans-papiers vivant 
en Pologne. La recherche relative à ce nombre demeure vague et difficile à prouver, mais les 
autorités pensent que la mise en œuvre d’un programme de régularisation efficace améliorerait 
la situation économique et sociale d’un groupe conséquent de migrants vulnérables.

Les chiffres d’Eurostat150 indiquent que la Pologne possède l’un des pourcentages les plus 
faibles de populations migrantes par rapport aux autres pays européens, avec seulement 0,1 
% de la population polonaise enregistrée en tant que migrants. Les autorités espèrent que la 
régularisation augmentera ce chiffre et accroîtra le nombre de travailleurs migrants régularisés 
contribuant à l’économie nationale. 

La loi qui en résulte

La loi mise en œuvre151 consiste en un programme de régularisation ponctuel accessible aux 
demandes entre le 1er janvier 2012 et le 2 juillet 2012.  

Les deux principaux critères étaient (i) le séjour permanent en Pologne depuis le 20 décembre 
2007 au moins, et (ii) l’absence de statut régulier à la date de l’entrée en vigueur de la loi, le 1er 
janvier 2012.

Contrairement à ses prédécesseurs, ce programme de régularisation n’impose pas d’exigences 
strictes telles qu’une preuve de moyens de subsistance adéquats et de logement, et une preuve 
d’offre d’emploi éventuel.

RÉGULARISATION EN POLOGNE

149	Le site web du Ministère de l’Intérieur polonais est disponible à l’adresse: http://msw.gov.pl/portal/pl/716/9428/Kto_
mogl_skorzystac_z_abolicji.html 

150	Site web d’Eurostat disponible à l’adresse: http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home/
151	Le texte complet de la législation Amnistie est disponible en polonais à l’adresse: http://www.udsc.gov.pl/files/prawo/

ustawy/D20111133.pdf
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1.	 Les critères d’admissibilité étaient limités aux familles avec enfants scolarisés en France et 
résidant en France depuis leur naissance ou leur petite enfance (avant l’âge de treize ans).

2.	 Une condition de présence en France de l’un des parents au moins depuis deux ans, et au 
moins un enfant de la famille devait avoir été scolarisé en France depuis septembre 2005 ou 
avant.

3.	 L’intégration de la famille en France était évaluée sur la base de l’absence de liens avec le 
pays dont la famille avait la nationalité auparavant.

4.	 Une preuve de la contribution parentale au soutien et à l’éducation de l’enfant.
5.	 L’intégration dans la société française sur la base d’une évaluation de la maîtrise de la langue 

française, des résultats scolaires des enfants.
6.	 L’absence de trouble à l’ordre public.

Les termes usités dans cette circulaire demeuraient vagues, permettant une grande latitude 
d’acceptation/de rejet des demandes.

Le programme de régularisation acceptait les demandes durant une très courte période, entre le 
13 juin et le 13 août 2006, à nouveau dans l’espoir de limiter la portée du programme uniquement 
aux familles touchées par la circulaire de 2005.

La circulaire elle-même ne précise pas la durée du permis de séjour, stipulant uniquement 
que ce permis de séjour doit être accordé sur une base « temporaire ».  Toutefois, des sites 
web officiels155 indiquent que les permis de séjour octroyés pour motifs de «  vie privée et 
familiale » ont tendance à ne pas être accordés pour plus d’un an, bien que la durée du permis 
soit discrétionnaire et par conséquent, varie d’un cas à l’autre.

Action de soutien de la société civile

Les ONG La Cimade156 et RESF157 étaient indispensables pour faciliter l’accès des familles sans-
papiers au programme de régularisation.

Ces deux organisations ont soutenu et aidé les familles à préparer les formulaires de demande. 
RESF a en outre organisé l’introduction de demandes collectives afin d’accélérer la procédure 
de demande.

La société civile a joué un rôle essentiel dans la surveillance et la supervision de la mise en 
œuvre du programme de régularisation. La Cimade a d’ailleurs publié un rapport de contrôle à 
la fin du programme de régularisation, datant de septembre 2006.

En plus d’une aide et d’un soutien pour la procédure de régularisation, les deux ONG ont ciblé 
la HALDE (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) en juillet 2006, 
exigeant sa présence et sa supervision pendant la procédure de régularisation. 

En réaction à la pression exercée par la société civile, la HALDE a écrit à titre de soutien au 
ministre de l’Intérieur le 4 septembre 2006, rappelant au gouvernement l’importance des 
principes d’égalité de traitement et d’anti-discrimination, au cours de la gestion du programme 
de régularisation.

Après la clôture du programme de régularisation, la société civile a poursuivi son action, en 
réaction au faible nombre de familles régularisées, ainsi qu’en fournissant un soutien et une 
aide essentiels pendant les procédures de recours juridique.

155	Par exemple http://vosdroits.service-public.fr/F17146.xhtml
156	Site web de La Cimade disponible à l’adresse: http://www.cimade.org/
157	Site web de RESF disponible à l’adresse: http://www.educationsansfrontieres.org/
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Tandis que les précédents exemples portaient sur 
les régularisations, soit d’enfants, soit de migrants 
irréguliers de façon plus générale, en 2006, la France a 

Contexte

Comme nous l’avons explicité dans le chapitre 3, la menace d’expulsion d’enfants scolarisés est 
devenue réelle en 2006 lorsque l’ancien ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy, a ordonné à la 
police française de procéder à des rafles et de retenir les enfants sans-papiers et leurs familles 
aux portes des écoles.

En réalité, l’arrestation et la détention de familles ont augmenté depuis 2004.  Une première 
vague de mobilisation a mis un terme aux arrestations à l’automne 2005, ce qui a conduit le 
ministre Sarkozy à publier une circulaire en octobre 2005 suspendant momentanément les 
expulsions de familles jusqu’à la fin de l’année scolaire.153 

Suite à cela, RESF, un réseau de soutien et de solidarité en faveur des sans-papiers, a mobilisé 
un soutien pour la protection des enfants, des jeunes et de leurs familles de l’expulsion, en 
exhortant à leur régularisation.

Objectifs du programme de régularisation

Le programme de régularisation était censé être une solution temporaire pour ces familles 
sans-papiers dont l’expulsion avait été momentanément suspendue jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 2006, au mois de juin, par la circulaire d’octobre 2005.

Toutefois, le groupe cible se voulait extrêmement restreint et uniquement limité aux familles 
ayant des liens très forts avec la France, en accord avec la politique de contrôle de la migration 
du gouvernement.

Critères de régularisation

Sans consultation de la société civile, une circulaire154 a été publiée, détaillant les exigences 
strictes du programme de régularisation.  Premièrement, les familles devaient avoir recours à 
un programme de retour volontaire. Si le gouvernement n’octroyait pas d’aide financière pour le 
retour volontaire, elles étaient alors en droit d’avoir recours au programme de régularisation, à 
condition de remplir les six critères ci-dessous : 

RÉGULARISATION DES FAMILLES  
ET DES ENFANTS EN FRANCE

153	De plus amples informations relatives aux rafles qui ont eu lieu dans les écoles françaises et les objectifs fixés en matière 
d’expulsion se trouvent au chapitre 3.

154	Circulaire N°NOR/INT/K/06/00058/C disponible à l’adresse : http://www.auber-sans-la-peur.org/pdf/circulsarko.pdf

1

2

/

mis en œuvre un programme de régularisation destiné 
spécifiquement aux familles et aux enfants.
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La régularisation comme 
instrument efficace de politique  
de migration
À l’image des nombreuses routes vers l’irrégularité, les 
programmes de régularisation doivent être tout aussi 
malléables et variés dans leur forme, afin de répondre 
à la diversité de populations en situation irrégulière. 
Ces exemples montrent l’avancée de la régularisation 
en tant qu’instrument de politique de migration, plutôt 
qu’en tant que réponse ponctuelle à la sensibilisation 
de la société civile.  Cependant, tous les programmes 
analysés ont un dessein, une mise en œuvre et des 
résultats différents, mettant ainsi en évidence la 
nécessité de réponses politiques distinctes dans chaque 
État membre.  

La similitude frappante qui ressort de tous les 
programmes mentionnés ci-dessus est la nécessité 
d’un contrôle permanent du programme, et une analyse 
de données structurée et globale des résultats des 
programmes. Ce contrôle garantit la gestion efficace 
des programmes de régularisation, évitant des recours 
juridiques longs et coûteux. Une analyse systématique 
de données des programmes de régularisation permet 
également aux États d’obtenir des données essentielles 
sur les populations de sans-papiers, ainsi que de tirer 
les leçons des faiblesses du programme. 

Analyse des candidats

Le gouvernement s’attendait uniquement un faible nombre de demandes, mais au total, 33.538 
demandes ont été reçues, mettant en exergue la population plutôt importante de familles sans-
papiers vivant en France.  Sur ces nombreuses demandes, les statistiques officielles indiquent 
que 6.924 régularisations ont été accordées.

Les demandes émanaient généralement de régions densément peuplées, comme Paris, l’Île-
de-France, Lyon et Marseille.

Régularisation belge
En Belgique, en 2009, le gouvernement a lancé un 
programme de régularisation qui, au départ, n’était pas 
destiné à fournir une « régularisation massive »158, mais 
une méthode formalisée de régularisation de nombreux 
migrants ayant résidé en Belgique au cours des cinq 
dernières années. Le programme, établi par le biais 
d’une circulaire ministérielle datant du 19 juillet 2009,159 
était ouvert aux demandes entre le 15 septembre 
et le 15 décembre 2009.  Les candidats devaient en 
outre prouver leur intégration au sein de la société 
belge, ce qui pouvait être fait par la démonstration de 
compétences linguistiques, par une participation à des 
cours d’alphabétisation, ou par la scolarisation des 
enfants dans une école belge.

Contrairement aux autres programmes de régularisation 
évoqués ci-dessus, ce programme a introduit un 
nouveau critère de régularisation permanent pour les 
migrants qui travaillaient en Belgique depuis au moins 
deux ans et demi, et capables de soumettre un contrat 
de travail et une carte de travail régionale.  Ce critère 
permanent concerne les migrants dont les demandes 
d’asile ont été mises en attente pendant plus de trois 
ans, avec une attention particulière pour les familles 
dont les enfants sont scolarisés.

Entre 2009 et 2011, 11.016 demandes de régularisation 
ont été accordées, sur un total de 27.668 demandes.  
Même si ces données n’ont pas été ventilées afin 
de représenter le nombre d’enfants touchés par ce 
programme, les chiffres de 2011 montrent que 2.910 
demandes accordées pour « liens locaux durables » ont 
permis de régulariser 3.745 personnes, ce qui donne 
une indication de l’impact sur les enfants et familles 
sans-papiers en Belgique.160

Aide juridique à la régularisation
Bon nombre d’organisations de la société civile, dont 
des organisations de la communauté migrante, trouvent 
essentiel de bien comprendre les programmes de 
régularisation afin de garantir leur mise en œuvre 
adéquate. Red Acoge161, un réseau mis en place en 1991 
afin de défendre et promouvoir les droits des migrants 
vivant en Espagne, mène un projet visant à démystifier 
la procédure de régularisation espagnole actuelle 
(« arraigo social ») pour les familles sans-papiers et à 
les assister au cours du processus de demande.  

Red Acoge emploie des avocats proposant des conseils 
et une aide juridique aux familles sans-papiers qui 
cherchent à se régulariser (et ensuite leurs enfants).  
Outre des conseils juridiques, le projet aide également 
les familles à rassembler les documents et les preuves 
pertinents et à monter un dossier de régularisation.  
En vertu de l’arrêté royal 557/2011 du 20 avril 2011162, 
les adultes/parents sans-papiers vivant en Espagne 
sans interruption pendant trois ans, qui ont un contrat 
de travail leur garantissant un salaire minimum, sont 
en droit d’être régularisés.  Une fois que les parents 
ont été régularisés, leurs enfants ont également le 
droit d’introduire une demande de régularisation.  Si 
toutefois la demande de régularisation est rejetée, Red 
Acoge soutient les familles sans-papiers tout au long de 
la procédure d’appel.  

Les difficultés linguistiques et les craintes de 
l ’administration engendrent des dif f icultés 
supplémentaires pour les familles sans-papiers qui 
tentent de s’y retrouver parmi des programmes de 
régularisation complexes. Pour pallier ces difficultés 
spécifiques, le projet Red Acoge propose une aide 
juridique globale pour les familles sans-papiers 
engagées dans une procédure de régularisation.  
Les parents sont informés de leurs droits et de leur 
admissibilité, et reçoivent en permanence des conseils 
tout au long de la procédure de demande, à la fois pour 
eux-mêmes et leurs enfants, afin de s’assurer que 
toute la famille puisse bénéficier du programme de 
régularisation.  

158	Terme utilisé dans le journal De Standaard
159	Le texte complet de la circulaire est disponible à l’adresse:  

https://docs.google.com/viewer?a=v&q=cache:fiQRXbA1KEcJ: 
www.theux.be/ma-commune/services-communaux/population- 
etat-civil/population_theux/art_9_3et9bis090326.pdf+Instruction+ 
relative+%C3%A0+l%E2%80%99application+de+l%E2%80%99ancien 
+article+9,3+et+de+l%E2%80%99article+9bis+de+la+loi+sur+les+ 
%C3%A9trangers.&hl=fr&gl=be&pid=bl&srcid=ADGEESgePmRkV 
DrSmYNoXyOqTqHeXPtQY_Vs1b5Q7NHsT8kfXH2k-SR16r6hjfBiz1w 
RPRTS2OqKMcQwY-ynKoSoyqRoBPqOdPYpSV8Prlrw2wbcMly7AbgI 
DH7w1mIR5fduCMN-tYzp&sig=AHIEtbQOVCs1uKeCFRBXbqhuK 
J1FYqsB2A

160	Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme 
« Rapport annuel Migration » (2011) page 121

161	Site web de Red Acoge disponible à l’adresse: http://www.redacoge.
org/

162	Texte complet de la législation disponible à l’adresse: http://www.
boe.es/boe/dias/2011/04/30/pdfs/BOE-A-2011-7703.pdf
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Les prochaines 
étapes vers  
le changement 

PARTIE

3
Vue d’ensemble de l’instrument -  
éléments de bonne pratique en faveur  
de la régularisation

Recherche préliminaire
•	 Analyse globale des résultats des précédents programmes de 

régularisation

•	 Consultation avec les professionnels de la société civile en matière 
de besoins de régularisation des migrants en situation irrégulière

•	 Une définition et un relevé précis du groupe cible du programme 
de régularisation et des objectifs sociaux, économiques et humains 
censés être atteints

Mise en œuvre & contrôle
•	 Création d’un programme de régularisation qui répond directement 

aux besoins des migrants en situation irrégulière et de la société 
nationale.

•	 Collaboration entre les ONG et les organes gouvernementaux 
officiels au cours de chaque étape du programme de régularisation

•	 Processus de consultation permanente avec des professionnels et la 
société civile afin de garantir la mise en œuvre efficace et adéquate 
du programme de régularisation

Suivi de mise en œuvre & analyse des données
•	 Des campagnes d’information afin de toucher un large groupe 

cible du programme de régularisation expliquant leurs droits dans 
le cadre du programme et proposant un soutien tout au long de la 
procédure de demande.

•	 La collecte systématique de données afin d’analyser la nature 
et l’étendue des populations de sans-papiers, et afin d’évaluer 
l’efficacité et la portée du programme.

tools and strategiesdes outils et des stratégiesj
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4.	 Il faut qu’une séparation entre la prestation de service et le contrôle de l’immigration soit 
marquée dans la législation et la pratique
Les fonctionnaires publics et prestataires de services ne devraient pas être obligés de dénoncer des 
sans-papiers aux services de l’immigration. Les prestataires de services doivent mettre fin au partage 
d’informations avec les services de l’immigration; les activités de contrôle de l’immigration ne doivent 
pas être menées dans le cadre de la prestation de services. Les procédures de détection des services 
de l’immigration ne doivent pas être effectuées de manière à décourager disproportionnellement les 
familles sans-papiers à accéder aux services essentiels. 

5.	 Les politiques relatives à la prévention de la migration irrégulière doivent toujours tenir 
compte de l’impact sur les enfants
Les États doivent prendre en considération l’impact des lois et politiques sur les enfants sans-papiers qui 
accompagnent leurs parents ou d’autres personnes qui s’occupent d’eux. Les politiques qui restreignent 
les conditions de vie et de travail, et l’accès d’adultes sans-papiers à la santé et au logement, ont un 
impact considérable et préjudiciable sur les enfants sans-papiers.  

6.	 Les activités déployées par l’État afin de lutter contre la xénophobie, le racisme et la 
discrimination doivent être renforcées en concordance avec la promotion de l’intégration 
des familles sans-papiers
Des mesures doivent être prises pour veiller à ce que la discrimination et la criminalisation de la migration 
irrégulière soient remplacées par une meilleure connaissance de la société qui rectifie les perceptions 
négatives des migrants irréguliers et promeut leur accès aux droits. 

7.	 Les États doivent s’assurer que la législation nationale se conforme aux normes 
internationales de protection des enfants et familles sans-papiers
Les législations et politiques nationales doivent reconnaître les enfants sans-papiers comme titulaires 
de droits et protéger leur accès aux droits conformément aux normes juridiques internationales. 

8.	 Il faut promouvoir et protéger le regroupement familial et le droit à la vie de famille
Les États doivent veiller à ce que les familles ne soient jamais séparées. Toutes les décisions portant sur 
la séparation de familles doivent être attentivement examinées dans l’intérêt supérieur de l’enfant et du 
droit fondamental de chaque enfant à la vie privée et familiale.

9.	 Les États doivent promouvoir l’accès à des filières de migration régulières et sûres et 
protéger le statut de séjour
La migration irrégulière induit une situation instable et précaire qui peut nuire au développement 
social, intellectuel et physique d’un enfant. Les États doivent créer des programmes de régularisation 
permanents qui facilitent un séjour à long terme accessible aux enfants et familles sans-papiers.  

10.	Des enfants ne devraient pas être détenus ni expulsés uniquement en raison de leur 
statut de migration
La détention n’est pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant et la préservation de l’unité familiale ne la 
justifie pas. Rien ne justifie la privation de liberté d’un enfant. La détention d’enfants migrants devrait être 
interdite. Les États doivent chercher d’autres mécanismes adéquats, répondant aux intérêts supérieurs 
de l’enfant, et protéger les droits des enfants à la liberté et à la vie familiale. 

aller de l’avant : 
politique de 
protection pour les 
enfants en situation 
irrégulière
Principales conclusions  
et recommandations politiques

1.	 Un enfant est d’abord et avant tout, seulement un enfant 
Le cadre international relatif à la protection de l’enfance s’applique à tous les enfants, sans distinction, 
ni discrimination ni aucune exception. Les États ont l’obligation légale de respecter les droits de tous les 
enfants, quel que soit leur statut de migration ou celui de leurs parents. Les politiques et programmes 
d’un État visant à protéger les enfants de la pauvreté et de l’exclusion sociale doivent inclure les enfants 
sans-papiers et en faire un groupe cible spécifique des politiques de protection sociale.

2.	 L’élaboration d’une politique doit être fondée sur des preuves structurées et des données 
recueillies
Les États doivent mettre en œuvre des systèmes de collecte de données et analyser les données relatives 
aux flux de migration ventilées pour les enfants et familles sans-papiers. Toute politique doit être fondée 
sur de telles données empiriques. Ces données ne doivent pas être utilisées à des fins de contrôle de 
l’immigration.

3.	 Les États devraient réformer la législation et la politique afin de garantir l’accès des 
enfants et familles sans-papiers aux droits civils, économiques, sociaux et culturels et 
aux services de base
Les enfants et familles sans-papiers se heurtent à une multitude d’obstacles pratiques et administratifs 
liés à l’accès et à la jouissance de leurs droits fondamentaux. La législation, les politiques et la pratique 
doivent veiller à ce qu’aucun enfant, sans exception, ne soit privé de l’accès aux droits fondamentaux. 
L’interdépendance des droits nécessite une approche intersectorielle de la loi, de la politique et de la 
pratique garantissant l’accès des enfants et familles sans-papiers à tous les droits. Les États doivent 
supprimer de manière proactive les obstacles existants, liés à l’accès des enfants sans-papiers aux droits.
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